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RÉSUMÉ 
 
 
Ces dernières années, l’intérêt pour l’univers des piétons n’a pas cessé 
d’augmenter. De nombreux aménageurs se penchent sur les apports et les limi-
tes de ce mode de déplacement. La plupart de ceux-ci, en accord avec le déve-
loppement durable, cherchent une manière de rééquilibrer l’aménagement de 
l’espace piéton. Pour ce faire, ils nécessitent, entre autres, d’outils capables de 
mesurer la qualité de cet espace. 
 
Ce mémoire s’inscrit dans le champ d’étude portant sur la compréhension de 
l’environnement urbain et plus spécifiquement sur la qualification de l’espace 
piéton. Dans une première partie, il explore les principales problématiques liées 
à la pratique de la marche et présente les notions de bases censées donner un 
encadrement théorique à la suite du travail. Le deuxième chapitre entre dans le 
vif du sujet. D’abord, il introduit un certain nombre de concepts dont notam-
ment celui de Pedestrian Level of Service, celle-ci étant une mesure globale des 
conditions de marche sur un itinéraire donné. Ensuite, il passe en revue l’état 
de l’art de la méthodologie qui sera utilisée dans la troisième et dernière partie 
du mémoire. Celle-ci comporte une étude de cas mené dans un quartier de la 
ville de Gland (VD).  
 
Notre principal objectif est de construire une « échelle de marchabilité » adap-
tée au contexte actuel de la zone d’étude. Pour ce faire, nous présentons un 
modèle d’évaluation de l’espace piéton intégrant un certain nombre de facteurs 
censés influencer l’appréciation de celui-ci. 
 
 
MOTS-CLÉS 
 
Mobilité Urbaine / Marche à pied / Indicateurs / Espace public / Piéton / Milieu 
Urbain / Level of Service / Walkability / Échelle d’évaluation / Borgeaud / Gland 
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1. PARTIE INTRODUCTIVE 
 
 
1.1 Introduction 
 
Comment se déplace-t-on en ville ? Aujourd’hui, où le temps et la vitesse repré-
sentent des facteurs toujours plus importants, pouvons-nous nous dire satisfaits 
des potentialités que l’aménagement urbain nous offre ? Dans ce monde qui 
n’arrête pas de bouger, où la primauté est essentiellement accordée à 
l’automobile, dans le marasme des mobilités et des pratiques modales, le piéton 
retrouve-t-il son espace ?  
 
Jadis roi de la rue, le piéton, écarté par l’automobile, représente le grand oublié 
de ces dernières décennies. À partir des années 1970, les villes se sont progres-
sivement adaptées à l’avènement de l’automobile. Une bonne partie de celles-ci 
a dès lors décidé de se doter d’un plan de circulation, dont le but essentiel était 
de fluidifier le trafic et de permettre aux véhicules une meilleure accessibilité à 
l’ensemble des quartiers.  
 
Faute d’aménagements unilatéraux qui n’ont pas su (volontairement ou pas) 
développer une politique d’organisation de l’espace urbain en mesure de pren-
dre en compte tout ce qui n’est pas motorisé, nous devons à présent faire face 
à des problèmes de pollution, de bruit, d’insécurité routière et de parcage sau-
vage. Les piétons, mais aussi les cyclistes et, bien sûr, toutes les personnes à 
mobilité réduite revendiquent leur espace.  
 
Ces dernières années, l’intérêt pour l’univers des piétons n’a pas cessé 
d’augmenter. Des collectivités de toutes sortes prennent de plus en plus cons-
cience de l’importance de la marche en milieu urbain. Ce mode de déplacement 
« doux » semble avoir des potentialités faisant défaut aux moyens de transports 
motorisés. Dans une optique de développement durable, la marche, tout 
comme les autres moyens de transport non-motorisés, est appelée à jouer un 
rôle déterminant pour répondre aux exigences d’une nouvelle mobilité durable. 
 
Plusieurs aspects positifs directement liés à la pratique de la marche peuvent 
être soulignés. Ceux-ci s’insèrent dans les trois sphères du développement du-
rable : le social, l’économique et l’environnemental. Le transport non-motorisé 
favorise la durabilité sociale car il représente un moyen efficace pour la promo-
tion de la santé, pour la lutte contre l’exclusion sociale des « dépourvus en 
transports » et un atout considérable en matière de sûreté et sécurité de la po-
pulation. La promotion de la durabilité économique est possible grâce à la dimi-
nution des coûts liés aux infrastructures, aux transports et à la sédentarité, 
sans oublier la revalorisation de la micro-économie locale (artisans, petits com-
merçants, etc.).  
 
En ce qui concerne l’environnement, la marche se présente comme une des 
meilleures pratiques de déplacement : elle favorise la limitation des émissions 
polluantes (pollution atmosphérique, bruit, etc.), elle permet une meilleure ré-
partition des ressources tout en diminuant la consommation d’énergie. Ceci 
s’insère dans le cadre du souci du bien-être dans les milieux urbains et, de ma-
nière plus large, dans la politique de protection de l’environnement en Suisse, 
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où sont impliquées les politiques environnementales, énergétiques et des trans-
ports. 
 
Aujourd’hui, on se doit de prendre en considération l’espace des piétons non 
seulement sous ses aspects physiques mais également sous celui de la qualité 
de la vie, en adoptant le plus possible des politiques nouvelles capables 
d’intégrer des objectifs strictement liés au développement durable. Le piéton, 
quant à lui, demande une chose en particulier : une revalorisation de son es-
pace. L’enjeu majeur, c’est de le réintroduire avec des moyens modernes dans 
ce qui était son milieu naturel. 
 
Pour ce faire, il nous faut des instruments capables de nous dire de manière 
transparente dans quelle mesure l’espace piéton est adapté aux besoins des 
usagers. De telles mesures de qualité de l’environnement nous aideraient dans 
l’évaluation des exigences et des priorités des piétons et dans l’amélioration de 
la façon dont nous concevons l’espace piéton. Un modèle utilisé couramment 
dans la plupart des études1 est le Pedestrian Level Of Service (PLOS). Dans ce 
travail, c’est la ville de Gland (Canton de Vaud) qui a été choisie pour dévelop-
per cette méthodologie.  
 
Le présent mémoire est constitué de trois parties distinctes2. La première pré-
sente une étude théorique qui met en évidence la nécessité d’une prise de posi-
tion précise et cohérente vis-à-vis de la marche et des modes de locomotion 
non-motorisés. La deuxième introduit les concepts de base liés au Pededestrian 
Level Of Service et passe en revue l’état des connaissances dans le domaine des 
différentes mesures de la qualité de l’espace piéton. Dans ces deux chapitres 
nous aurons aussi la possibilité de faire le point sur les différents facteurs affec-
tant la marche à pied et l’espace physique en milieu urbain.  
 
La troisième partie de notre travail est caractérisée par une mise en pratique de 
la méthodologie utilisée pour concevoir un outil de mesure de la qualité des 
« prestations » pour les piétons adapté aux besoins de notre espace d’étude. 
Pour ce faire, nous présenterons d’abord les traits principaux de la ville de 
Gland ; ensuite, nous plongerons dans l’étude de cas, pour proposer un moyen 
de planification et d’analyse de l’espace piéton dans la ville de Gland. Enfin, 
nous nous efforcerons de développer un discours critique sur les apports, les li-
mites et les possibles développements de cette méthode d’évaluation de 
l’aménagement urbain.  
 
 
1.2 Objectifs et questions de recherche 
 
Par ce travail nous espérons mener une réflexion cohérente sur la mobilité 
douce et la qualité des espaces publics. Après une étude théorique de la marche 
à pied et des concepts qui lui sont liés, une étude pratique est menée dans un 
secteur de la ville de Gland. Cette ville a été choisie pour ses problèmes relatifs 
à la gestion des déplacements non-motorisés qui ont été mis en évidence pour 
la première fois par un dossier réalisé par l’ « Association des Parents d’Élèves 
de Gland » (APEG, 2001) et ensuite par une synthèse de propositions et de cri-

                                                 
1 DIXON (1996) ; JASKIEWICZ (2000) ; LANDIS et al. (2001); GALLIN (2001); MURALEETHARAN et 
al. (2004). 
2 Points 2, 3 et 4. 
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tiques en matière de mobilité remise aux autorités par le « Groupe des Démo-
crates de Gland » (GDG, 2004). Cette problématique a été déposée sous forme 
de motion au Conseil Communal, en juin 2004, pour créer un « plan de mobilité 
douce ». La municipalité a mandaté le laboratoire Chôros de l'Ecole Polytechni-
que Fédérale de Lausanne (EPFL) pour mener à bien une étude proposant des 
lignes directrices pour maîtriser le développement urbain de la commune.
 
Le but de la partie pratique est essentiellement celui d’appliquer la méthodolo-
gie liée au concept de Pedestrian Level of Service à un secteur de la ville de 
Gland. Cet outil aura surtout un caractère informatif et permettra d’avoir une 
vue d’ensemble sur la qualité des espaces dédiés à la pratique de la marche. 
Outil essentiel pour une commune qui se doit de maîtriser une extension urba-
nistique très rapide, sans véritable ligne directrice en la matière jusqu’à au-
jourd’hui.  
 
Sur la base de ce qui a été exposé nous pouvons nous interroger sur un certain 
nombre d’éléments. Il s’agit en particulier de répondre aux questions de recher-
che suivantes : 
 

 Q1 – Quels sont les facteurs intervenant lors de l’évaluation de la qualité 
de l’espace dédié à la pratique de la marche ? Quel est le poids relatif de 
chaque facteur ? Est-ce que ses caractéristiques font l’objet d’un consen-
sus international ? 

 
 Q2 – Quelle est la situation actuelle des « dispositifs »3 (pedestrian faci-

lities) pour les piétons dans la ville de Gland (et plus précisément dans la 
partie choisie pour être étudiée de plus près) ? Comment gérer l’espace 
public et quelles sont ses principales ressources ? 

 
 Q3 – Quelles sont les principales limites et les principaux apports de la 

méthodologie liée au concept de Pedestrian Level of Service ? Est-ce que 
cette méthodologie est un modèle d’évaluation pertinent pour notre 
étude de cas ? Et pour d’autres réalités en Suisse ? 

 
 
1.3  Hypothèses 
 
En partant de ce qui a été écrit auparavant et des objectifs que nous nous 
sommes fixés dans un cadre stratégique général, nous pouvons formuler les 
hypothèses de travail suivantes : 
 

 H1 – À Gland, et en particulier dans notre zone d’étude, l’espace piéton 
et le mobilier urbain ne répondent pas de manière satisfaisante aux exi-
gences en matière de mobilité durable. 

 
 H2 – Le Pedestrian Level of Service peut devenir un modèle d’évaluation 

pertinent s’il est inséré dans un contexte bien précis et s’il vise à donner 
un aperçu global des conditions de l’espace piéton. 

 
 

                                                 
3 Supports physiques qui caractérisent l’environnement piéton, installations pour piétons. 
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1.4  Méthodologie 
 
Dans la première partie de ce travail nous avons l’intention de mettre l’accent 
sur l’importance qualitative et quantitative de la marche en tant que moyen de 
déplacement. Ce Transport Non-Motorisé (TNM) représente la part essentielle 
des déplacements réalisés chaque jour dans le monde entier. La prise en 
compte du TNM dans la planification de la mobilité, même pour une ville de pe-
tite taille, est une nécessité absolue en terme de politique de développement. 
Ce travail essaye tout d’abord de résumer les principaux problèmes et solutions 
concernant ce mode de transport.  
 
Ensuite, au cours du deuxième chapitre, nous allons passer en revue l’état de la 
recherche dans le domaine des mesures du Pedestrian Level of Service. Cette 
partie servira de base théorique pour l’étude de cas menée dans la ville de 
Gland. 
 
Dans la troisième partie, nous fournissons d’abord une petite introduction à la 
ville de Gland et à son évolution récente. Dans un deuxième temps, nous pré-
sentons la zone d’étude et les étapes pour l’établissement des facteurs sur les-
quels nous fonderons notre recherche. La façon dont les PLOS ont été appliqués 
jusqu’à présent varie considérablement suivant les besoins des différentes étu-
des. Cependant, la plupart de celles-ci s’est basée sur le même schéma : des 
points sont assignés à chaque facteur influençant le Pedestrian Level Of Service 
et une fois ceux-ci pondérés, les degrés de « qualité de service » sont établis. 
Les échelles les plus utilisées vont de A à F (DIXON, 1996 ; LANDIS et al., 
2001). Dans le cadre de ce mémoire, une échelle de A à E sera utilisée4 : cela 
sera expliqué par la suite. 
 
Pour terminer, nous nous pencherons sur les limites de la méthode utilisée et 
nous essaierons de tracer un portrait des solutions possibles et envisageables 
pour améliorer la gestion de l’espace piéton en milieu urbain.  

                                                 
4 Une échelle de ce type a été utilisée aussi par GALLIN (2001) et MURALEETHARAN (2004). 
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2.  ENCADREMENT THEORIQUE 
 
 
Avant-propos 
 
Une grande partie des analyses présentées dans cette portion du travail peu-
vent être appliquées à touts les modes de transport non motorisé, comme la bi-
cyclette, les patins à roulettes et les chaises roulantes. Au cours de ce travail, 
nous utiliserons souvent le terme plus inclusif de « transport non motorisé » 
comme synonyme de marche, afin de pouvoir éviter des itérations inutiles. 
Néanmoins, nous rappelons aux lecteurs que pour échapper à tout malentendu 
il est important de comprendre et interpréter tous les termes désignant la prati-
que de la marche selon le contexte dans lequel ils sont insérés. 
 
 
2.1  Le concept de « walkability » 
 
Nous restons parfois impressionnés par la souplesse et la force expressive de la 
langue anglaise. Nous retrouvons l’acuité dont elle fait preuve lors de la création 
d’un néologisme également dans le vocable walkability. C’est ainsi que ce terme 
renferme toute une panoplie de concepts, de significations. En surface, il nous 
semble tangible, clair et ne posant aucun problème de compréhension. Mais si 
nous le regardons de plus près, nous découvrons sa valeur sémantique indéfi-
nie, abstraite, quasi insondable. C’est pour cette raison – à cause de ses multi-
ples facettes – que seulement une partie des auteurs5 qui citent et utilisent cou-
ramment ce terme, osent en donner une définition. 
 
Litman (2004) ne propose pas une définition complète, néanmoins il cherche à 
identifier les limites du concept : selon ses propos, le terme walkability renvoie 
à la qualité de la marche, qui est représentée par des conditions particulières 
liées à la sécurité, au confort et à la convenance des espaces prévus pour les 
usagers de la rue. Une définition qui met l’accent sur l’importance de la marche 
comme mode de déplacement à la base du système de transport urbain est 
donnée par la Walkable Community Inc. Cette organisation américaine décrit le 
concept de walkability de la manière suivante : 
 

“(…) is the cornerstone and key to an urban area's efficient ground 
transportation. Every trip begins and ends with walking. Walking remains 
the cheapest form of transport for all people, and the construction of a 
walkable community provides the most affordable transportation system 
any community can plan, design, construct and maintain.” 6

 
Cette large définition renvoie aussi au concept de walkable community. Celle-ci 
est un espace agréable à vivre, qui permet la pratique de la marche, tout en 
élargissant les possibilités de déplacement, afin de pouvoir desservir une meil-

                                                 
5 LITMAN (2004), KROLL (2004), SHRIVER (2003), BRADSHAW (1993), entre autres. 
6 « (…) Représente la pierre angulaire et la clé pour un efficace système de transport urbain. Cha-
que voyage commence et se termine à pied. La marche à pied reste le mode de transport le plus 
économe pour tout le monde, en plus, la création d’une communauté attentive aux besoins des pié-
tons permet d’organiser le système de transport le plus accessible qu’une communauté puisse plani-
fier, concevoir, construire et aménager. »  
WALKABLE COMMUNITY (2005) http://www.walkable.com. 
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leure portion d’usagers : piétons, cyclistes, personnes à mobilité réduite, auto-
mobilistes, etc.  
 
Bradshaw (1993) dit simplement que la notion de walkabilty représente avant 
tout une qualité, et plus précisément, la qualité de l’espace à l’intérieur duquel 
on se déplace à pied. Il indique quatre caractéristiques7 nécessaires supposant 
expliquer le concept. 
 
Même si une interprétation précise n’a pas encore été trouvée, nous constatons 
qu’un consensus a été atteint concernant les traits généraux du terme. Dans le 
point suivant nous allons chercher à mettre à profit toutes les idées et les pro-
positions des chercheurs dans le domaine, ainsi que les nôtres, afin de pouvoir 
aboutir à l’esquisse d’une définition. 
 
 
2.1.1 Esquisse d’une définition 
 
Traduit littéralement, le terme anglais donne naissance au terme français de 
« marchabilité ». La « marchabilité » reproduit le support global des déplace-
ments piétons dans un secteur donné. Autrement dit, elle représente une me-
sure de performance de l’espace piéton. 
 
La « marchabilité » prend en considération la qualité des équipements pour les 
piétons, les conditions des voies de circulation, les modèles d’utilisation de 
l’espace, la sécurité et le confort pour la pratique de la marche. Celle-ci peut 
être évaluée à différentes échelles. Par exemple, au niveau des rues et des 
quartiers, elle est affectée par l’existence des trottoirs et des passages piétons, 
et par les conditions physiques des rues (largeur, volume de trafic, vitesse des 
véhicules, etc.). À une échelle plus petite, elle est également affectée par 
l’accessibilité aux destinations les plus communes et par la connectivité8 entre 
les voies de communication. 
 
Selon le Victoria Transport Policy Institute (2005), la « marchabilité » devrait 
prendre en considération : 
 

 la qualité du réseau des cheminements piétons (qualité des rues, trot-
toirs, passages piétons) ; 

 
 la connectivité du réseau des cheminements piétons (à quel point les 

rues et les trottoirs sont-ils connectés, et dans quelle mesure les piétons 
peuvent-ils se déplacer de la manière la plus directe vers les destina-
tions) ; 

 
 la sécurité  (elle renvoie au sentiment de sécurité ou insécurité partagé 

par les piétons lors des déplacements) ; 
 

                                                 
7 Cf. 3.3.2 
8 Caractéristique qui favorise le mouvement d’un point à l’autre du réseau routier.  La connectivité 
exprime la disponibilité d’options de parcours et la facilité d’atteindre une destination  (HANDY, 
2002). 
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 la densité et l’accessibilité (la distance entre destinations communes, 
comme les lieux d’habitation, les magasins, les écoles, les places et les 
parcs publics). 

 
Après avoir décortiqué le concept de walkability, nous pouvons passer à la pré-
sentation des différents facteurs intervenant dans l’appréciation de la qualité de 
l’espace piéton. Sans oublier toutefois un petit éclaircissement concernant la 
suite du mémoire : en effet, n’existant pas d’équivalent dans le vocabulaire cou-
rant français, le terme de walkability sera repris tel quel9 ou traduit littérale-
ment par « marchabilité » ou par des locutions comme « qualité de la marche » 
ou encore « condition de la marche ». 
 
 
2.1.2 Les indicateurs intervenant dans l’évaluation des performances 

de l’espace piéton 
 
Les recherches sur les comportements liés à la pratique de la marche qualifient 
les espaces d’étude selon une échelle de qualité basée sur le concept de pedes-
trian friendliness. Cependant, un système de mesure généralement admis 
n’existe pas ; en effet, la nouvelle terminologie et les facteurs inclus dans la dé-
finition de walkability sont impliqués dans une controverse animée, qui soulève 
maintes difficultés d’interprétation. Pour donner un exemple, les chercheurs uti-
lisent souvent des facteurs totalement différents dans les diverses études, sans 
compter que le poids relatif de chaque facteur est calculé avec les méthodes les 
plus disparates. Parmi les obstacles les plus courants, dans le choix des métho-
dologies d’étude, figure la nature des données : certains aspects sont objectifs 
(les facteurs physiques par exemple), et donc facilement mesurables, tandis 
que d’autres relèvent du subjectif et de l’arbitraire (facteurs esthétiques et psy-
chologiques). Ainsi, un véritable consensus international n’a pas encore été 
trouvé ; en général, on convient sur le fait que l’attractivité d’un cheminement 
piétonnier dépend d’un ensemble complexe de facteurs.  
 
Plusieurs auteurs ont cherché une solution à cette problématique en essayant 
de concevoir un système d’estimation pouvant servir de base pour toutes les 
études dans ce domaine. Ewing (1999) présente une liste de vingt-trois fac-
teurs ; parmi ceux-ci, dix sont jugés essentiels pour le développement d’un en-
vironnement adapté à la marche :  
 

1. Densité 
2. Mixité des fonctions urbaines (habitations, équipements et services de 

proximité) 
3. Distance entre les intersections 
4. Présence des axes supportant la circulation de transit (transit routes) 
5. Nombre maximum de chaussées 
6. Présence du trottoir et largeur de celui-ci 
7. Sécurité lors des traversées 
8. Distance du trafic motorisé (buffer10) 
9. Morphologie des bâtiments (street-oriented buildings) 
10. Confort et espace d’attente. 

                                                 
9 À notre avis le terme originel possédant beaucoup plus de puissance expressive que les autres. 
10 Cf. 3 
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Pikora et al. (2003), dans leur étude consacrée aux différentes caractéristiques 
censées influencer l’activité physique dans les quartiers, proposent quatre caté-
gories d’indicateurs : le fonctionnel, l’esthétique, la praticité (convenience : liée 
à la présence d’équipements de proximité) et la sécurité. Ces catégories sont 
subdivisées ensuite en éléments et en mesures de performance (Fig. 1). 
 

 
 

Fig. 1 : Caractéristiques qui influencent l’activité physique (PIKORA, 2003). 
 
 
Un outil intéressant pour la mesure des conditions de la marche a été créé par 
le Pedestrian and Bicycle Information Center11 (PBIC). Cet instrument, appelé 
Walkability Checklist, a le mérite d’être clair et accessible à tous les intéressés, 
professionnels ou non. Il comporte une liste de questions permettant une ana-
lyse générale de la qualité de l’espace piéton grâce à un système d’estimation 
directe. Ce document est disponible gratuitement sur Internet12. 
 
Le travail de terrain mené dans les rues de Baltimore par Shriver (2003), mon-
tre comment l’expérience directe des usagers de la rue confrontés à l’espace 
physique, peut aider à développer un environnement urbain plus attentif aux 
besoins des piétons. À ces derniers on demande d’évaluer une partie de la ville 
par le biais de 30 caractéristiques du paysage urbain. Celles-ci sont subdivisées 
en sept catégories principales :  
 

1. Trafic et places de parc 
2. Bâtiments et utilisation du sol 
3. Trottoirs et équipements pour personnes à mobilité réduite 
4. Arbres et zones vertes 
5. Agrément et confort 
6. Intersections 
7. Perceptions 

 
Finalement, nous constatons qu’un bon nombre de facteurs concourt de ma-
nière significative à l’évaluation de l’espace urbain et que toutes les expériences 

                                                 
11 http://www.walkinginfo.org/. Association américaine consacrée entièrement aux besoins des pié-
tons et des cyclistes. 
12 Une copie du document est téléchargeable à l’adresse : 
www.walkinginfo.org/walkingchecklist.htm 
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contribuent de manière importante à la détermination objective des relations 
qui existent entre la pratique de la marche et le milieu physique (environne-
ment construit et naturel). Ce champ de recherche est néanmoins très ouvert ; 
beaucoup de travail reste à faire afin de pouvoir comprendre comment les diffé-
rents facteurs sont perçus et traités au niveau individuel par les différents usa-
gers de la rue. 
 
Avec le schéma suivant, nous proposons en quelque sorte un essai de classifica-
tion des principales catégories d’indicateurs intervenant dans l’évaluation des 
performances de l’espace piéton. Cet aperçu voudrait surtout permettre de dé-
limiter le champ de cette étude. Il ne prétend donc pas à l'exhaustivité. 
 

 
 

Fig. 2 : Schéma de représentation des typologies des facteurs intervenant dans 
l’évaluation des performances de l’espace piéton (G. Baldi). 

 
 

Dans ce schéma, nous avons introduit la composante comportementale parce 
que trop souvent, lors de l’appréciation de la qualité de l’espace urbain, on ou-
blie des facteurs importants liés à la typologie et à l’intensité des déplacements 
des usagers (MOUDON et LEE, 2003).  
 
Pour ceux qui sont intéressés à une analyse plus approfondie de la littérature 
qui étudie les impacts de l’environnement construit sur la propension à la mar-
che, nous proposons une fiche bibliographique détaillée dans les annexes13. 
 
 
 
 
 
 

                                                 
13 Cf. Annexe A. 
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2.2  La marche à pied : un mode de transport sous-estimé 
 
Dans les centres urbains, mais aussi dans les villages, les routes sont devenues 
de véritables barrières pour les piétons. Ceci est dû à une évolution fortement 
influencée par l’automobile, qui est un élément clé de l’insertion sociale et de la 
mobilité spatiale des acteurs dans les sociétés occidentales. « La perception 
qu’on a de la mobilité souffre d’une déformation engendrée par une approche 
centrée sur les distances, qui marginalise forcément les modes non motori-
sés. »14

 
On sous-estime trop souvent le potentiel de la marche ; cela commence avec la 
terminologie utilisée pour définir ce mode de déplacement et ses fidèles. Pour 
les caractériser, on utilise couramment des termes comme « usagers lents », 
« trafic lent », « déplacements lents ». Mais ce vocabulaire, qui en quelque 
sorte affaiblit et dénigre cette pratique, est en partie faux. En effet, « en milieu 
urbain la marche est un mode de déplacement tout à fait performant, voire plus 
rapide que la voiture, pour les distances porte à porte jusqu’à un kilomètre, de 
même que le vélo l’est pour des distances jusqu’à cinq kilomètres. »15

 
Mais beaucoup d’entre nous ignorent que la marche représente une part très 
importante des déplacements réalisés chaque jour dans le monde entier. Elle 
concerne la plupart des parcours, notamment ceux de proximité, mais aussi des 
parcours occasionnels. Aujourd’hui, plus de 50 milliards16 de déplacements 
s’effectuent quotidiennement à pied.  
 
 
2.2.1 Les obstacles à la marche 
 
Il existe beaucoup de barrières à la pratique de la marche et celles-ci peuvent 
être tant réelles que perçues. Parmi les plus importantes nous trouvons : 
 

 les environnements désagréables et non adaptés aux besoins des piétons 
qui présentent des nuisances sonores et pollution atmosphérique ; 

 la mauvaise accessibilité et l’exiguïté des espaces réservés aux piétons 
(trottoirs, bandes etc.) ; 

 la priorité à la voiture ; 
 le manque d’entretien des équipements réservés ; 
 le danger produit par le trafic motorisé ; 
 le stationnement illicite, l’encombrement des trottoirs par le mobilier ur-

bain ; 
 la peur pour sa propre sécurité 
 le manque de volonté de la part de l’individu. 

 
L’inconfort et l’insécurité se font particulièrement sentir dans les franges ou pé-
riphéries urbaines, moins bien aménagées que les centres, où les trottoirs sont 
parfois inexistants et les traversées difficiles dans une circulation dense et ra-
pide. De fortes contraintes d’itinéraire et d’attente sont également créées par 
les aménagements privilégiant la protection physique (barrières, chicanes). Ces 

                                                 
14 VON DER MÜHLL (2004) p. 215. 
15 Ibid. Cf. 2.3.1 
16 POUTCHY-TIXIER (2001). 
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contraintes qui ne sont pas respectées par tous les piétons créent des situations 
propices à la survenue d’accidents. 
 
Les obstacles au mouvement paraissent chaque fois qu’une personne est 
confrontée aux inadaptations de l’espace physique qui réduisent son autonomie 
et l’empêchent d’accomplir les gestes simples de la vie quotidienne. Par exem-
ple, des longues distances consécutives pour accéder aux lieux d’attente des 
transports en commun, des passages piétons décalés par rapport aux chemi-
nements naturels et l’absence d’aires de repos, peuvent rendre très difficile la 
vie du piéton, qui la plupart du temps est déjà beaucoup stressé par l’intensité 
de la circulation, l’impatience des automobilistes et par le temps limité qu’il a 
pour traverser. « Pour chaque obstacle, des aménagements peuvent être appor-
tés, souvent simples et peu onéreux et bénéfiques à l’ensemble de la popula-
tion. Une bonne approche dans l’aménagement des voiries est celle qui se 
conçoit en conformité avec les capacités des personnes à se déplacer. Par des 
plans inclinés conformes, des sols antidérapants, des pentes limitées, des bor-
dures surbaissées, ... on facilite l’autonomie d’un plus grand nombre de person-
nes. »17  
 
Aujourd’hui, les styles de vie se font de plus en plus chaotiques et chargés. 
Dans ce contexte, la marche n’a plus son temps. L’accessibilité et la disponibilité 
des véhicules ne cessent de croître. Des facteurs comme le confort, le bien-être, 
la sécurité et la privacy, font ainsi que la voiture puisse se tailler la part du lion 
sur le marché de la mobilité. Ce n’est donc pas étonnant que le statut social de 
la marche à pied comme moyen de déplacement se découvre dénigré et attaqué 
par l’obstacle le plus puissant : l’automobile (TOLLEY 2003). 
 
 
2.2.2 Pourquoi sous-estime-t-on souvent les apports de la marche à  

pied ?  
 
Beaucoup de raisons expliquent pourquoi la marche et la « marchabilité » ont la 
tendance à être sous-estimées dans la planification du système des transports. 
Nous essayons de donner un petit aperçu18 des principaux aspects :  
 
 
A. La marche est une pratique difficile à mesurer 
 
Les données liées à la pratique de la marche à pied sont beaucoup plus difficiles 
à mesurer comparées à celles des transports motorisés19. En plus, les condi-
tions dans lesquelles cette pratique se déroule, résultent très difficiles à évaluer. 
Trop souvent les enquêtes sur les déplacements rassemblent très peu 
d’information sur l’univers de la marche. Les piétons et leurs soucis ne sont 
presque jamais intégrés dans les modèles de transport. C’est ainsi que cette 
pratique résulte invisible aux yeux des décideurs en matière. Néanmoins, des 
nouvelles techniques cherchent à combler les lacunes dans la recherche, la ré-
colte et l’évaluation du transport non motorisé20. 

                                                 
17 ANLH (1999) http://www.anlh.be/accessvoirie/acc08.htm. 
18 Inspiré en partie de LITMAN (2004). 
19 Cela est dû principalement à la grande variété des pratiques piétonnes. 
20 VTPI (2005) Evaluating Nonmotorized Transport : Techniques for Measuring Walking and Cycling 
Activity and Conditions, Online TDM Encyclopedia, www.vtpi.org. 
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B. Une perte de statut 
 
Ce mode de transport non motorisé n’est pas considéré, surtout quand il est 
comparé avec les moyens de locomotion issus de l’industrialisation. Litman 
(2004) souligne très bien le fait que les hommes politiques et les professionnels 
du domaine des transports préfèrent généralement être associés à des amélio-
rations dans le champ des transports motorisés (route, rail, voie aérienne) jus-
qu’à ce que ceux-ci seront perçus comme les plus importants. Ces attitudes, ce 
n’est pas du nouveau : la voiture a toujours été associée au progrès et au suc-
cès. 
 
C. Elle n’est pas chère 
 
« Marcher ne coûte rien ! » Les gens sous-estiment souvent les choses qui ne 
sont pas onéreuses. Voilà un bel exemple de culture.  
 
 
D. Un autre manque de crédibilité 
 
Selon la plupart des gens, cette pratique n’a pas besoin d’une attention particu-
lière, elle se débrouille très bien toute seule ; les usagers doivent faire preuve 
de souplesse, car d’après certains, on peut marcher le long de n’importe quelle 
rue, pourvu qu’il y ait de l’espace. 
  
 
E. Le pouvoir de la voiture 
 
La voiture, symbole de déplacement physique, de liberté, d’espace, nous a volé 
l’envie de marcher. Apparemment, parce qu’elle nous fait gagner du temps. 
Parce qu’elle est confortable. Parce que dans notre véhicule nous sommes les 
maîtres incontestés. En Suisse, plus d'un tiers des trajets en voiture font moins 
de trois kilomètres21, cela devrait aussi nous faire réfléchir sur la force psycho-
logique de cet objet, qui ne cesse d’augmenter avec les nouvelles générations. 
 
 
F. Absence de standards communs 
 
Les pouvoirs publics, chargés de l’aménagement des voies de circulation et des 
espaces publics, sont trop souvent incapables de trouver des solutions adaptées 
aux besoins des piétons. Cela est dû en partie au manque de standards (géné-
ralement admis) capables d’expliquer de manière précise les principales carac-
téristiques d’un environnement favorable à la marche. 
 
 
 
 
 
 

                                                 
21 ARE et OFS (2001) Microrecensement 2000. Cf. 2.3.1 
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2.3 Pour une renaissance urbaine : une revalorisation de 
l’espace… 

 
...Une renaissance urbaine dans laquelle les citoyens se réapproprient la ville. 
Une ville qui se doit de lutter pour rendre les rues plus attrayantes pour les pié-
tons et les cyclistes, afin d’augmenter le nombre des personnes qui choisissent 
de se déplacer à pied ou à vélo. Le but principal sera alors celui de créer des 
espaces dits pedestrian-friendly, capables d’incorporer une volonté 
d’aménagement cohérente pour un meilleur partage des aires urbaines. 
 
Un environnement correctement conçu, construit et préservé qui soit correcte-
ment adapté à la marche, contribue à l’amélioration du cadre de vie des usagers 
de la rue (les piétons et les cyclistes mais aussi les automobilistes). Ceci aura 
aussi un impact positif sur la vitalité et la viabilité de l’espace. La vie se déroule 
à pied ; les personnes prennent part aux rapports sociaux et aux échanges éco-
nomiques à pied, lorsqu’ils sortent de leur maison, lorsqu’ils quittent leur voi-
ture. 
 
Aujourd’hui, lorsqu’on discute à propos d’une amélioration des conditions routiè-
res on a souvent l’habitude de proposer une réflexion assez élémentaire : plus 
la qualité d’accès au système de transport est bonne, plus la quantité de mou-
vement à l’intérieur du système sera encouragée. Mais, en revanche, on oublie 
fréquemment une autre importante retombée, provoquée par l’augmentation de 
l’accessibilité au système : plus de mouvement à l’intérieur du système (surtout 
par les modes motorisés) signifie moins de qualité en termes de sécurité et 
d’efficacité. C’est pour cette raison d’ailleurs que les mesures de qualité sont 
fréquemment des mesures de quantité22. Mais, comme nous avons déjà souli-
gné, les indicateurs23 qui peuvent entrer en jeu dans l’appréciation de l’espace 
routier ne se réfèrent pas uniquement au concept de quantité. 
 
Comprendre les besoins généraux et spécifiques des piétons reste le secret du 
succès. C’est ainsi que les décideurs en matière de transports se doivent 
d’identifier et prendre sérieusement en considération d’une part les besoins des 
femmes et des enfants, en particulier en ce qui concerne la sécurité person-
nelle, et d’autre part les exigences des personnes à mobilité réduite (PMR), sur-
tout en terme d’accessibilité. 
 
Ces dernières années le débat sur le rôle, l’utilisation et le design de nos rues 
est passé d’une adhésion presque totale pour les standards et les critères qui 
favorisent les véhicules motorisés à une revalorisation croissante de l’espace 
urbain qui se doit d’être plus responsable face aux besoins de tout le monde. La 
condition qui est faite au piéton est spécifique du respect qui est accordé aux 
habitants, résidents ou de passage, et significative de l’intérêt qui est réelle-
ment accordé au centre ville par les autorités publiques. L’accès à la rue, aux 
trottoirs en particulier, représente bien souvent une difficulté qui est imposée 
par les exigences des autres usagers de la voie publique. 
 
 

                                                 
22 Du moins par le passé : Highway Capacity Manual Cf. 3.3.1 
23 Cf. 2.1.2 
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2.3.1  La prise en compte du transport non motorisé 
 
Nous avons déjà mis en évidence le fait que la pratique de la marche et le ni-
veau de « marchabilité » offrent une grande variété de bénéfices, qui intègrent 
une amélioration de la mobilité générale, une réduction des coûts pour les 
consommateurs, une réduction des coûts externes (qui concernent surtout la 
santé et l’environnement, mais aussi les dégâts aux bâtiments dus à la pollution 
de l’air, et la dépréciation qui en découle24), une utilisation plus cohérente de 
l’espace, l’esprit de quartier, une amélioration des conditions physiques et de la 
santé publique et un développement économique durable. Mais la planification 
actuelle en matière de transport a souvent la tendance à oublier beaucoup de 
ces aspects.  
 
À cause de ses caractéristiques intrinsèques, la marche est vue comme un 
moyen de transport peu performant. Cela est bien souligné par Von der 
Mühll (2004, p. 210) : « Dans une société qui privilégie la vitesse et valorise le 
franchissement des distances – on parle de « prestations kilométriques », 
comme s’il s’agissait de valeur ajoutée – on utilise couramment les termes de 
« trafic lent », « déplacements lents », « usagers lents » pour désigner la mar-
che et le vélo et ceux qui recourent à ces modes de déplacement. ». Au 
contraire, la marche, et plus en général les transports non motorisés, représen-
tent des modes de déplacement très performants en milieu urbain.25 En effet, 
selon le Microrecensement 200026, on parcourt à pied et en vélo 46% des éta-
pes, contre le 42% en trafic individuel motorisé (TIM). En plus on consacre en 
transport non motorisé 40% du temps de déplacement. Le trafic dit lent (trafic 
non motorisé) représente ainsi une part importante des déplacements.  
 
En Suisse, jusqu'à présent, les politiques en matière de transport visaient sur-
tout le transport individuel et le transport public ; mais à court terme, grâce à 
de nouvelles mesures, l’augmentation de la proportion de déplacements à pied 
et en bicyclette devrait devenir une réalité. On observe en effet que plus d'un 
tiers des trajets en voiture font moins de trois kilomètres et même qu'un dépla-
cement sur huit fait moins d'un kilomètre. Le trafic non motorisé joue un rôle 
important pour l'accès aux autres moyens de transport. 
 
La marche est aussi une composante essentielle du système des transports : 
elle permet les liaisons entre les habitations et les moyens de transport, entre 
les zones de parcage et les destinations, à l’intérieur des gares et des aéroports, 
etc. Souvent, l’amélioration d’une autre forme de déplacement passe par 
l’amélioration de la « marchabilité ». 
 
La marche à pied doit devenir un élément central et prioritaire dans l’esprit des 
gens ; dans ce sens le premier défi est représenté par le besoin de créer un en-
vironnement adapté à la pratique de la marche. Ce mode de déplacement est 
certainement le plus équitable ; de plus, il est disponible pour la grande majori-
té des gens étant à la base du système urbain. L’environnement piéton offre un 
espace public où les personnes peuvent se rencontrer et interagir. La création 
d’un espace sûr et attractif est un aspect important à ne pas oublier afin de 
pouvoir développer des communautés plus vivables.  
                                                 
24 Définition donnée par l’Office fédéral du développement territorial (ARE).
25 Cf. 2.2 
26 ARE et OFS (2001) Microrecensement 2000. 
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Dans ce contexte, les pouvoirs publics27 ont un rôle fondamental à jouer pour 
favoriser des systèmes de transport durables et pour mettre en place une plani-
fication urbaine respectueuse des besoins socioéconomiques de tout le monde. 
Les représentants d'autorités locales, plus proches des usagers, ont une 
connaissance plus approfondie des problèmes inhérents à chaque situation et 
doivent donc être consultés par les autorités centrales. Les enjeux sont multi-
ples autour des espaces publics, les critères de qualité auxquels ils doivent ré-
pondre sont établis sur la base de nombreuses études effectuées partout dans 
le monde. Le prochain paragraphe donne un aperçu de ces différents critères. 
 
Dewar et Todeschini (2004) identifient dix critères de performance liés à la 
conception des rues et des espaces publics en milieu urbain, mais ils ne donnent 
aucun indice sur la manière de mesurer ces aspects en terme de qualité. De 
plus tous les critères ont à priori la même importance, mais chacun de ceux-ci 
aura une importance relative différente selon le contexte et en particulier selon 
le rôle spécifique des rues. Voilà ci de suite les dix critères : 
 

- Multifonctionnalité : les espaces publics et les rues devraient permettre 
la pratique de plusieurs activités ; l’infrastructure devrait convenir à un 
large éventail d’usagers de tous âges, des piétons aux automobilistes.  

 
- Choix modal : la disponibilité de choix (marche, vélo, taxi, bus, etc.) of-

fre aux usagers de la rue plus d’indépendance. Ce concept prend aussi 
beaucoup d’importance lorsque nous pensons aux personnes à mobilité 
réduite. 

 
- Un espace à mesure d’homme : tous les usagers devraient pouvoir se 

sentir à l’aise dans un environnement équilibré et de dimensions adap-
tées aux différents usages. 

 
- Clarté dans les limites spatiales : pour avoir du succès, l’espace devrait 

avoir une bonne « lisibilité » et permettre une bonne distinction entre les 
domaines publics et privés. 

 
- Clôture : des espaces urbains bien limités et adaptés « dégagent » un 

sens de clôture. Il faudrait donc prendre en considération le confort psy-
chologique. 

 
- Interaction sociale : les rues sont avant tout des espaces sociaux. Celles-

ci aident dans la construction d’une identité partagée par l’ensemble de 
la communauté. 

 

                                                 
27 A titre d’exemple, en Suisse, un organisme spécifique à la mobilité douce a été créé, à savoir 
l’«Unité locomotion douce». Cette dernière est rattachée à l’OFROU (Office fédéral des routes). En 
2001, l’«Unité locomotion douce» a été chargée par le DETEC (Département fédéral de 
l’Environnement, des Transport, de l’Energie et de la Communication) d’élaborer un plan directeur 
grâce auquel la Confédération entend inciter les déplacements à la seule force musculaire. Le DETEC 
veut encourager ainsi la mobilité douce en coopération avec les cantons, les communes, les munici-
palités, les agglomérations et les organisations spécialisées au moyen de mesures spécifiques et par 
l'établissement de conditions générales favorables.  
Source : http://www.astra.admin.ch/html/fr/bundesamt/strassennetze/langsamverkehr.php 
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- Orientation et identité structurale : les « cartes mentales »28 permettent 
aux personnes de s’orienter plus facilement ; celles-ci deviennent plus 
cohérentes lorsque les rues sont identifiables par des caractéristiques 
précises. Une bonne planification dans ce domaine contribue à la créa-
tion d’identités structurales différentes. 

 
- Sécurité et surveillance : le sentiment de sécurité personnelle face à la 

criminalité représente l’un des facteurs les plus importants dans 
l’appréciation de l’espace public par les gens. Mais la définition de sécuri-
té couvre également d’autres aspects, comme par exemple les accidents 
routiers et la pollution. 

 
- Confort : le niveau de qualité d’un espace est strictement lié d’une part 

au degré de protection qu’il offre contre les éléments naturels (soleil, 
vent, pluie ou neige) et d’autre part à la possibilité de les apprécier. 

 
- Qualité de design, infrastructure et entretien : un espace physique de 

haute qualité ainsi qu’un entretien judicieux et constant assurent la du-
rabilité. La qualité du design et des infrastructures reflète la valeur du 
domaine public aux yeux de la communauté. 

 
Un autre critère important concerne la viabilité économique. Dans ce sens, les 
espaces publics devraient être conçus de manière à en tirer le maximum de bé-
néfices pour leur coût, qui inclut le coût initial de construction et le coût 
d’entretien. Ces espaces devraient aussi être accessibles et faciles à utiliser, afin 
de pouvoir assurer la mobilité de tous les usagers. 
 
 
2.3.2  La mesure du transport : un transport « sur mesure » 
 

You can’t manage what you can’t measure.29  
 
De manière plus générale cela nous amène à dire que ce qui est mesuré, la fa-
çon dont l’est et la manière dont les données sont représentées, peut influencer 
fortement l’évaluation des problèmes et le choix des possibles solutions. 
 
La « marchabilité » est un indicateur difficile à saisir ; c’est une des raisons pour 
laquelle il est souvent sous-estimé lors des planifications en matière de mobili-
té. Selon Litman (2005), cela :  
 

- canalise les ressources disponibles surtout vers le développement des 
transports motorisés ; 

- favorise les automobile-oriented land use patterns (des modèles qui 
comportent des rues larges, des gros parkings, une faible densité, etc.) 
sur le développement en faveur des piétons ; 

- rend vain les investissements pour la sécurité des piétons ; 
- compromet les procédures de gestion qui supportent la marche, comme 

le traffic calming.30 

                                                 
28 Représentation qu'on se fait d'un lieu, souvent grâce à des éléments physiques marquants, tel un 
monument ou un édifice public. 
29 « On ne peut pas contrôler (gérer) ce qu’on est pas capables de mesurer. » (LITMAN, 2004). 
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La méthodologie utilisée pour la récolte et la présentation des données influence 
de manière importante les jugements sur les différents modes de déplacement. 
C’est pour cette raison qu’avec des études qui prennent en considération seu-
lement le mode primaire de déplacement (souvent la voiture) nous ne pourrons 
jamais nous apercevoir de l’importance, entre autres, des petits trajets, des 
étapes réalisés entre les déplacements motorisés et des déplacements liés aux 
activités de loisir. Dans ce sens, l’Office fédéral de la statistique (OFS) a marqué 
le pas en 1994, avec l’introduction du concept des étapes dans les statistiques 
consacrées aux transports. 
 
Mais, si les données relatives à l’utilisation des modes de transport, aux dépla-
cements et aux différentes caractéristiques des usagers sont importantes, nous 
pouvons affirmer que les données relatives aux infrastructures et aux équipe-
ments le sont tout autant. Ces données pourraient se révéler très utiles pour la 
planification à l’échelle locale. C’est pour cette raison que les autorités compé-
tentes31 devraient prendre en considération des projets concrets visant la créa-
tion de bases de données capables d’intégrer différents types d’informations 
portant sur la localisation et les caractéristiques de l’espace piéton.  
 
Les données récoltées pourraient se baser non seulement sur la présence et les 
particularités des infrastructures et des dispositifs pour piétons, mais aussi sur 
d’autres importantes caractéristiques comme la largeur des trottoirs et le vo-
lume du trafic (U.S. DEPARTEMENT OF TRANSPORTATION, BUREAU OF TRANS-
PORTATION STATISTICS, 2000). 
 
Dans ce contexte, les Systèmes d’Information Géographique (SIG) représentent 
un ensemble d’outils très performants permettant une gestion rigoureuse et une 
analyse cohérente de l’ensembles des données. Une meilleure gestion des cel-
les-ci serait utile principalement dans la planification pour identifier les faibles-
ses du réseau de déplacement, donner la priorité aux améliorations et concevoir 
des modèles d’estimation de qualité de l’espace piéton. Pour résumer, les éta-
pes à suivre sont les suivantes : 
 

 introduire les attributs relatifs aux déplacements piétons (par exemple la 
localisation des trottoirs et des traversées piétonnes) dans les bases de 
données des routes ; 

 
 introduire d’autres variables relatives à l’environnement, à l’utilisation de 

l’espace et à sa qualité vis-à-vis de la marche ; 
 

 insérer toutes les données dans un système d’information géographique 
pour mieux pouvoir les analyser, afficher et relier avec d’autres catégo-
ries de données. 

 

                                                                                                                                         
30 Le concept de traffic calming renvoie à des éléments physiques intégrés à la conception des rues, 
lesquels modifient le tracé des voies et perturbent le champ visuel des conducteurs dans le but 
d’induire une réduction de la vitesse de circulation. Les avancées de trottoir, les rues qui serpentent, 
les îlots centraux et les rues en chicane sont des exemples d’interventions physiques en matière de 
traffic calming. Le site Web du Pedestrian and Bicycle Information Center (www.walkinginfo.org), un 
organisme dédié aux déplacements pédestres et cyclistes, met en ligne des outils et des informa-
tions destinés aux spécialistes et à la population en général.  
31 Pouvoirs publics, municipalités, conseils locaux etc. 
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2.4  Synthèse 
 
La marche à pied, le plus vieux des moyens de transport, ne devrait pas être 
considérée comme une activité marginale mais comme « le cœur de la vie 
même », le mode de déplacement de base autour duquel les autres moyens de 
transport devraient s’organiser de façon subordonnée. La prise en compte de la 
marche dans la planification des réseaux routiers représente une nécessité pour 
un développement durable. 
 
Au cours de cette première partie, nous avons pu faire le tour de différentes 
problématiques liées à la pratique de la marche. Tout d’abord, nous avons es-
sayé de donner une définition cohérente à la notion de « marchabilité ». Pour 
faire cela nous avons aussi présenté une série d’indicateurs intervenant dans 
l’appréciation de l’espace piéton.  
 
Dans un deuxième temps, nous avons parlé des obstacles qui limitent le déve-
loppement d’une pratique saine et viable, et de la dépréciation qui semble ca-
ractériser tout discours portant sur les modes de transports non motorisés. En-
suite, nous nous sommes penchés sur certains aspects théoriques importants 
pouvant servir de point de départ pour un discours beaucoup plus large sur les 
différents moyens de prendre en compte les besoins du transport non motorisé. 
 
Dans le prochain chapitre, nous aborderons, sans prétendre l’exhaustivité, un 
certain nombre de sujets qui traitent de la mesure des conditions de la marche, 
afin de pouvoir faire le point sur l’état de l’art de la discipline. 
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3.  LEVEL OF SERVICE – STATE OF THE ART 
 
 
3.1  Introduction 
 
Pendant longtemps, les ingénieurs et les spécialistes du domaine des transports 
ont prêté attention principalement au système de transport motorisé. Encore 
aujourd’hui, celui-ci est au centre de la plupart des discussions. Cependant, ces 
dernières années ont vu l’essor d’approches multimodales (celles qui prennent 
en considération plusieurs types de transports) dans le domaine de la planifica-
tion des transports, afin de pouvoir relever les différents défis liés à la conges-
tion, à la pollution et à la mauvaise qualité de vie entre autres. De nombreuses 
communautés ont commencé à promouvoir des pratiques plus durables à tra-
vers l’éducation des usagers et l’amélioration des infrastructures.  
 
Dans le cadre de l’amélioration des installations pour les piétons, les diverses 
communautés nécessitent d’outils de mesure capables de quantifier la perfor-
mance des services offerts aux usagers, afin de pouvoir déterminer la valeur, 
les défauts, les besoins et les priorités du système. Une des principales appro-
ches utilisées dans l’évaluation des « supports physiques » réservés aux usa-
gers non-motorisés fonde ses racines dans le concept de Level of Service (LOS), 
qui peut être traduit en français avec le terme de « niveau de service ». 
 
Les principes utilisés par le Highway Capacity Manual32, manuel qui fait autorité 
aux Etats-Unis dans le domaine des transports, pour déterminer le niveau de 
service pour les piétons sont très proches de ceux utilisés pour les véhicules. 
L’accent est mis presque exclusivement sur la relation entre la vitesse et la den-
sité du flux piéton. Le seuil utilisé pour déterminer les six niveaux de service33 
est basé sur l’espace à disposition de chaque piéton et sur la vitesse de dépla-
cement de ceux-ci. Une question reste ouverte : cette approche, est-elle vrai-
ment en mesure de prendre en considération la perspective du piéton ?  
 
Des études récentes34 menées aux Etats-Unis, sur la qualité des services pour 
les piétons et les cyclistes, montrent que les facteurs les plus importants sont la 
distance latérale entre le mode (qui fait l’objet de ce mémoire) et les véhicules, 
le volume et la vitesse du trafic motorisé et le gabarit du véhicule. En outre, ces 
études affirment que les piétons ne choisissent que rarement les trajets sur la 
base du débit (flux des piétons) et de la densité (piétons par m2). Le choix dé-
pend plutôt de plusieurs facteurs, comme par exemple la sécurité, l’attractivité 
et la fonctionnalité. En effet, les piétons pourraient aussi rechercher des espa-
ces avec des attributs opposés à ceux recherchés par les automobilistes. Des 
espaces relativement peuplés, peuvent aussi inciter la pratique de la marche35. 
 
Le piéton, lorsqu’il se trouve dans l’espace rue, est sujet à plusieurs variables 
affectant sa perception de sécurité et de confort. La mesure de ces variables est 
à la base de l’évaluation des environnements piétons. De plus, il faudrait se 

                                                 
32 Cf. 3.3.1 
33 Cf. 3.2 
34 MCLEOD (2000). 
35 RAPOPORT, A. (1987) Pedestrian Street Use: Culture and Perception, in A. Moudon (Ed.), Public 
Streets for Public Use, Van Nostrand Reinhold Co., Inc., New York, cité dans SISIOPIKU (2001). 
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rappeler que cet environnement est multidimensionnel, c’est pour cette raison 
que pour aboutir à un LOS complet il faut prendre en considération un grand 
nombre de variables, sans oublier que la plupart de celles-ci est difficilement 
mesurable. En fin de compte, l’établissement de standards pour une mesure du 
niveau de service pour les piétons représente une tâche très délicate. 
 
 
3.2  Les concepts de Quality of Service et de Level of Ser-

vice36

 
Selon un schéma proposé par le Département des Transport de la Floride37, au 
sein du concept de mobilité existeraient quatre dimensions (Fig. 3) : la qualité, 
la quantité, l’accessibilité et l’utilisation. Tout au long de ce travail, c’est la di-
mension « qualitative » qui se trouvera souvent au centre de notre réflexion. 
 

 
 

Fig. 3 : Schéma représentant les dimensions au sein du concept de mobilité (FDOT, 2002). 
 
 
Le Quality of Service (QOS) est une mesure basée sur les perceptions des usa-
gers (voyageurs) à l’égard de la qualité des prestations offertes par un moyen 
de transport ou par un service. Les termes “quality of service” sont souvent uti-
lisés de façon interchangeable avec “level of service” et “performance measu-
res” (mesures de performance) ; cependant, ceux-ci doivent être utilisés avec 
prudence, selon le contexte, car ils ne sont pas des synonymes. En accord avec 
Kittelson et al. (1999)38 ces concepts sont définis de la façon suivante : 
 

Quality of Service: “The overall measure or perceived performance of 
service from the passenger’s or user’s point of view.” 

 
Level of Service: “LOS is a range of six designated ranges of values for 
a particular aspect of service, graded from “A” (best) to “F” (worst) 
based on a user’s perception.” 

 
Performance Measures: “A quantitative or qualitative factor used to 
evaluate a particular aspect of service.” 

                                                 
36 Inspire en partie de FDOT (2002). 
37 http://www.dot.state.fl.us/. 
38 KITTLESON et al. (1999) Transit Capacity and QOS Manual, Transit Cooperative Research Pro-
gram, Washington, D.C., cité dans PHILLIPS et GUTTENPLAN (2003). 
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Sur la base de ces constats, nous pouvons affirmer que le Level of Service 
(LOS) représente une stratification quantitative du Quality of Service et les Per-
formance Measures sont toutes les variables intervenant lors de l’évaluation de 
l’espace. Les principales différences entre les « mesures de performance » et les 
« mesures de service » sont listées de suite : 
 

1. Les mesures de service représentent le point de vue des passagers ou 
des usagers, tandis que les mesures de performance peuvent résumer 
les points de vue de n’importe qui. 

 
2. Les mesures de service devraient être relativement faciles à calculer et 

interpréter de façon à être profitables pour les usagers. 
 

3. L’échelle du LOS (A-F) est normalement appliquée à des mesures de 
services. 

 
Par le passé, les experts du domaine des transports ont souvent cherché à 
quantifier la qualité du service proposée aux usagers de la route. Au début, on 
se concentrait surtout sur les modes de déplacement motorisés, dont notam-
ment la voiture. C’est ainsi qu’en 1965, la première définition du concept de Le-
vel of Service prit forme dans le Highway Capacity Manual (HCM) : 
 

“Level of service is a qualitative measure of the effect of a number of 
factors, which include speed and travel time, traffic interruptions, free-
dom to maneuver, safety, driving comfort and convenience, and operat-
ing costs.” 39

 
Le HCM divisait le niveau du service en six catégories, de « A » à « F », « A » 
étant la meilleure et « F » la plus mauvaise. Cette échelle de mesure, qui com-
mute les résultats numériques des analyses des segments de rue, devint tout 
de suite une référence dans le domaine de l’aménagement routier grâce no-
tamment à sa facilité d’emploi. 
 
Avec ce nouveau schéma de représentation, les ingénieurs disposaient d’un outil 
permettant l’analyse des concepts liés à l’organisation et à la morphologie des 
routes. Ils étaient aussi en mesure d’expliquer les résultats de manière plus 
claire et donc plus compréhensible. L’échelle proposée par le HCM est mainte-
nant utilisée presque partout aux Etats-Unis40 dans le domaine des transports, 
ainsi que dans d’autres champs d’application. 
 
Dans ce mémoire, l’expression level of service est souvent traduite littéralement 
avec « niveau de service ». 
 
 
 
 

                                                 
39 « Le niveau de service est une mesure qualitative témoignant un certain nombre de facteur, 
comme la vitesse et le temps de déplacement, les interruptions du trafic, la liberté de manœuvre, la 
sécurité, le confort et la convenance des usagers, et les coûts opérationnels. » 
HRB (1965) Special Report 87: Highway Capacity Manual, Highway Research Board, cité dans 
SPRING, G.-S. (2000). 
40 Mais aussi en Australie et en Nouvelle Zélande.  
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3.2.1  Pedestrian Level of Service (PLOS) 
 
Nous savons que les mesures de LOS étaient à l’origine destinées aux calculs 
des performances offertes aux usagers motorisés. Aujourd’hui, un sentiment 
généralisé en faveur de la durabilité urbaine pousse vers une adaptation des 
espaces urbains aux besoins de tous les usagers de la rue : cette nouvelle phi-
losophie implique la conception de nouveaux outils pour l’analyse multimodale. 
Le Pedestrian Level of Service fait partie des ces nouveaux outils. Le prochain 
paragraphe donne la définition du PLOS que nous avons pris comme référence 
dans ce travail de mémoire. 
 
Le Pedestrian Level of Service (PLOS) se définit comme une mesure globale des 
conditions de marche sur un itinéraire donné (rue, chemin). Celle-ci est direc-
tement liée aux facteurs qui affectent la mobilité, le confort et la sûreté des 
passants. Ce concept représente le reflet des perceptions du piéton et son ju-
gement par rapport au degré de « marchabilité » (walk-friendliness) de l’espace 
(pedestrian-friendly environment) induit par les équipements urbains auxquels il 
est confronté (GALLIN, 2001). 
 
 
3.3 Méthodologies – État de la recherche 
 
Ce chapitre récapitule les efforts entrepris dans le cadre du développement des 
standards pour la mesure du LOS et la qualité de service pour les piétons. Nous 
allons surtout traiter des fondements et des études théoriques qui intègrent la 
notion de Pedestrian Level of Service (PLOS). Nous passerons en revue l’état de 
l’art dans ce domaine de recherche, afin de pouvoir présenter les principaux 
facteurs qui déterminent le niveau de performance des différents espaces pié-
tons. 
 
 
3.3.1  Highway Capacity Manual (HCM) 
 
La méthodologie proposée dans le HCM 200041 est essentiellement basée sur la 
relation entre les différentes caractéristiques du trafic pédestre : vitesse, fluidité 
et densité. Dans ce cas, non seulement les caractéristiques, mais aussi les rela-
tions entre ces facteurs sont semblables à celles des véhicules. Grâce à l’étude 
des relations, les mesures LOS de différents endroits sont déterminés : trot-
toirs, traversées piétonnes, zones de partage cyclistes/piétons, etc. 
 
Les niveaux de service proposés pour les piétons (mais aussi pour les cyclistes) 
dans le HCM 2000, sont essentiellement basés sur les taux de congestion dans 
la circulation piétonne sur le support physique. Néanmoins, des recherches ré-
centes montrent que les aspects entrant en jeu dans la mesure de la qualité de 
l’espace piéton sont très nombreux. Quels sont les facteurs qui influencent le 
plus la perception du piéton moyen ? Est-ce qu’il perçoit la congestion, due à la 
présence d’autres piétons, comme étant la seule et unique mesure de perfor-
mance le long d’une route urbaine ? Nous pensons que non ; et du même avis 

                                                 
41 Ce manuel, conçu par le Transportation Research Board (TRB) Commettee on Highway Capacity 
and Quality of Service et publié pour la première fois aux Etats-Unis au début des années 1950, a 
été réactualisé plusieurs fois, notamment en 2000 et fait autorité dans le monde entier en matière 
de capacité des routes (MCLEOD, 2000). 
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est McLeod (2000) qui, grâce à des recherches42 menées en Floride, identifie 
quelles sont, selon lui, les variables les plus importantes aux yeux des piétons : 
 

- la présence du trottoir 
- la distance latérale du trafic motorisé 
- le volume et la vitesse du trafic motorisé 
- le gabarit des véhicules (par exemple camions) 
- les barrières physiques séparant la voie piétonne de celle pour les véhi-

cules (buffer43 : places de parc pour voitures ou bicyclettes, végétation, 
etc.) 

 
D’autres facteurs, tels que la congestion et la vitesse de déplacement devien-
nent importants dans les centres-villes, où les espaces pour les piétons sont in-
tégrés dans une architecture très dense (MCLEOD, 2000). 
 
La méthodologie du LOS est utilisée par le HCM pour représenter la qualité du 
service fournie par un segment de route ou une intersection. Cette qualité est 
subdivisée sur la base d’une échelle de six lettres, où « A » représente le meil-
leur score qu’un segment ou une intersection peuvent avoir en terme de qualité. 
De manière concrète, cela signifie que le volume du trafic n’est pas important, 
et qu’il n’y a donc pas de congestion. De « B » à « E » l’espace est partiellement 
congestionné mais on ne se trouve pas dans une situation de saturation. Au 
contraire, lorsque le niveau F est atteint, le trafic excède nettement les condi-
tions de capacité du dispositif. Le concept de six niveaux de service pour décrire 
la qualité des opérations de la route, est apparu pour la première fois en 1965 
dans la première grande mise à jour du HCM (MCLEOD, 2000). 
 
Pour conclure ce point, nous pouvons ajouter que, pour calculer la qualité des 
différentes infrastructures pour piétons, le HCM focalise ses analyses sur les 
points (intersections signalées) et sur les segments (portions de route reliant les 
intersections). 
 
  
3.3.2  Évolution dans la mesure de l’espace piéton 
 
Lautso et Pentti44 sont parmi les premiers à se pencher sur l’étude des espaces 
piétons. Leur but est l’analyse des perceptions des usagers de la rue face à dif-
férentes situations spatiales. Dans quelle mesure les multiples éléments de la 
rue influencent-ils l’évaluation de la qualité du service de la part des piétons ? 
Quels facteurs influencent le plus la perception des gens ? 
Des enquêtes45 mènent à l’extrapolation de quatre facteurs : 
 

1) La ville en elle-même : des éléments comme l’éclairage, les vitrines des 
magasins, les magasins, les jeunes, etc. 

2) Les nuisances engendrées par le trafic : bruit, difficulté de mouvement. 

                                                 
42 SCI for Hillsborough County MPO (1998) 1998 Hillsborough County MPO Pedestrian System Plan, 
Tampa. 
43 Déf.: distance entre le bord de la surface de la voie automobile et le bord du trottoir, utilisée cou-
ramment pour des aménagements. 
44 LAUTSO, K. et MUROLE, P. (1974) A study of pedestrian traffic in Helsinki: methods and results, 
Traffic Engineering and Control, Helsinki, cité dans SISIOPIKU (2001). 
45 Ibid. 
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3) Les services pour les piétons comme par exemple la localisation et la 
convenance des passages piétons. 

4) Le facteur social : la présence d’autres gens. 
 
Les résultats de l’étude montrent clairement que le facteur le plus important est 
celui des services pour les piétons. Ce domaine de recherche connaîtra ensuite 
un progrès constant. Les projets commencent à introduire d’autres catégories 
influençant elles aussi la qualité des services proposés aux usagers de la rue. 
 
En 1993, Bradshaw présente un système d'appréciation de la « marchabilité » 
des quartiers qui prend en considération quatre postulats qui sont strictement 
liés au concept de walkability. Selon la définition de l’auteur, la « marchabilité » 
aurait quatre caractéristiques principales : 
 

1) Un espace conçu pour la marche (foot friendly), à mesure d’homme : 
rues étroites, bon éclairage, pas d’obstructions, etc. 

 
2) Une panoplie de destinations actives atteignables en peu de temps : 
magasins, services, bureaux, espaces de loisir, etc. 

 
3) Un environnement naturel capable de diminuer les nuisances dues aux 
aléas climatiques (vent, pluie, chaleur du soleil) et de contenir le bruit, la 
pollution et la saleté engendrés par le trafic motorisé. 

 
4) Un espace social et culturellement diversifié. Cela augmente le contact 
entre personnes et favorise l’intégration sociale et économique. 
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Catalog Condition Score 
Density 

(persons per square acre, up to centre-
line of bordering features) 

Over 15 
0-15 
5-10 

fewer than 5 

1 
2 
3 
4 

 
Parking places off-street per household 

(unrestricted street access) 

Less than 1 
1-2 
2-3 

more than 3 

1 
2 
3 
4 

Number of sitting spots on benches per 
household 

(include seating in front yards) 

More than 0.75 
0.5 to 0.75 
0.25 to 0.5 

0.25 or fewer 

1 
2 
3 
4 

Chances of meeting someone you now 
while walking 

(survey) 
 

10 or more per mile 
3-10 per mile 

fewer than 3 per mile 
“Are you kidding?!” 

1 
2 
3 
4 

Age at which a child is allowed to walk 
alone 

(survey) 
 

Age 6 or younger 
Ages 7-9 

Ages 10-13 
Age 12 or older 

1 
2 
3 
4 

Women’s rating of neighborhood safety 
(survey) 

 

“I walk alone anywhere anytime” 
“I walk alone, but am careful of routes” 

“I must walk with someone at night” 
“I never walk, except to car visible from 

entrance” 

1 
2 
3 
4 

 
Responsiveness of transit service 

 

Within ten minutes 
10-20 minutes 

more than 20 minutes 
no service 

1 
2 
3 
4 

Number of neighborhood “places of sig-
nificance” 

(significant to the respondent) named 
by average respondent 

(survey) 

10 or more 
5-10 
3-5 

fewer than 3 

1 
2 
3 
4 

 
Parkland 

(measurement) 
 

> 50 acres/square mile and average 
residence 

and 50 acres/square mile and average 
residence 

and > 1,500-foot walk 
1,500-foot walk 

1 
 
2 
 
3 
4 

 
Sidewalk 

(single point each) 
 

Not on both sides of 90% of streets 
Dips at each driveway 

Widths less than 5 feet on residential 
streets; 8 feet on shopping streets 

More than discontinuity (1” or more) per 
clock 

1 
2 
3 
 
4 

 
Tab. 1 : Performance Measurements for Walkabilty Community (BRADSHAW, 1993). 

 
 
Dans la formule mise au point par Bradshaw, le plus petit score est le meilleur 
(voir tableau 1). Il faut noter que cette méthode n’est pas appropriée pour des 
études à grande échelle car elle a besoin d’un grand nombre d’observations sur 
le terrain. De plus, la méthode manque d’explications précises sur la façon dont 
il faut interpréter les enquêtes et déterminer les différents niveaux de perfor-
mance. 
 
Sarkar (1993) prend en considération une méthode qualitative afin de pouvoir 
établir une mesure du niveau de service. Elle considère sept mesures de per-
formance : sûreté, sécurité, confort, convenance, continuité, cohérence du sys-
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tème et attractivité. Ces critères sont évidemment difficiles à mesurer, ceci est 
dû à la subjectivité qui représente certes une imperfection de la méthode. 
 
Pour obvier aux défauts de la méthode précédente, Khisty (1994) propose une 
échelle de notation. L’auteur continue à utiliser les mesures de performance 
proposées par Sarkar, mais à la place d’une évaluation qualitative il quantifie 
ces mesures grâce à une échelle de cinq points. 
 
En 1995, Dixon présente une méthode utilisée ensuite par la ville de Gainesville 
(Floride). Celle-ci utilise une échelle de notation applicable à l’évaluation des 
espaces publics (dans l’étude on parle plutôt de rues) dans les milieux urbains 
et suburbains. Les évaluations réalisées avec la méthode du LOS, décrivent le 
degré de confort perçu par les piétons le long d’une voie de circulation à travers 
une échelle qui va de A à F comme dans le HCM. Dans cette étude on établit 
aussi une échelle d’évaluation pour les espaces consacrés aux deux-roues ; les 
critères utilisés pour l’évaluation des deux supports physiques se ressemblent 
beaucoup. Jusqu’à ce jour, cette méthodologie est utilisée comme outil 
d’aménagement pour développer les projets prioritaires et aider dans la  planifi-
cation de l’espace piéton de la ville de Gainesville. Les tableaux 2 et 3 résument 
la méthode utilisée par Dixon dans l’estimation du PLOS. 
 
 

 Category Criterion Points 
Facility  
(Max. value = 10) 

Not continuous or non-existent 
Continuous on one side 
Continuous on both sides 
Min. 1.53 m (5’) wide & barrier free 
Sidewalk width >1.53 (5’) 
Off-street/parallel alternative facility 

0 
4 
6 
2 
1 
1 

Conflicts 
(Max. value = 4) 

Driveways & sidestreets 
Ped. Signal delay 40 sec. or less 
Reduced turn conflict implementation 
Crossing width 18.3 m (60’) or less 
Posted speed 
Medians present 

1 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
1 

Amenities 
(Max. value = 2) 

Buffer not less than 1m (3’5”) 
Benches or pedestrian scale lighting 
Shade trees 

1 
0.5 
0.5 

Motor Vehicle LOS 
(Max. value = 2) 

LOS = E, F, or 6+ travel lanes 
LOS = D, & < 6 travel lanes 
LOS = A, B, C, & < 6 travel lanes 

0 
1 
2 

Maintenance 
(Max. value = 2) 

Major or frequent problems 
Minor or infrequent problems 
No problems 

-1 
0 
2 

TDM/Multi Modal 
(Max. value = 1) 

No support 
Support exists 

0 
1 

 
Tab. 2 : Pedestrian Level-of-Service46 (DIXON, 1996). 

 
 

       
                                                 
46 L’évaluation de l’espace piéton est faite sur la base de six caractéristiques : infrastructures (équi-
pements de base pour les piétons), conflits (obstacles), agréments, LOS des véhicules, entretien et 
supports pour personnes à mobilité réduite. 
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LOS Rating Points 

A >17 
B >14-17 
C >11-14 
D >7-11 
E >3-7 
F 3 or less. 

 
Tab. 3 : Level of Service Ratings47 (DIXON, 1996). 

 
 
Les recherches dans ce domaine continuent avec intensité ; une de celles-ci 
(MILLER et al. 2000) cherche à améliorer les modèles proposés auparavant, en 
utilisant la visualisation en 3D. Une enquête assistée par ordinateur est menée ; 
elle a comme but de montrer des images et des animations aidant dans 
l’appréciation des espaces envisagés pour l’étude. Les points donnés par les su-
jets sont ensuite comparés avec ceux calculés grâce à une échelle LOS ordi-
naire, proposée par les chercheurs. 
 
Une dernière méthode qui mérite notre attention est développée par Gallin 
(2001) dans un projet ayant comme but la formulation de directives précises 
pour l’évaluation du niveau de service des installations pour piétons de 
l’Australie Occidentale. Au début de l’étude, l’auteur définit onze facteurs in-
fluençant le Pedestrian LOS divisés en trois catégories : caractéristiques physi-
ques, facteurs liés à la localisation et facteurs liés aux usagers. Ces facteurs 
sont pondérés à l’aide de consultations entre les experts afin de pouvoir conce-
voir une échelle cohérente de six degrés de performance, de A à E, capable de 
caractériser l’espace piéton le long des rues australiennes. 
 
 
3.3.3  Modèle mathématique 
 
Landis et al. (2001) proposent un modèle en focalisant l’attention sur la sécurité 
et le confort perçus par les piétons vis-à-vis du trafic motorisé. Ceci est calibré, 
transférable et applicable aux segments routiers, mais il n’est pas conçu pour 
évaluer les espaces à la hauteur des intersections. Le modèle est capable de 
« calculer » les conditions de la marche dans les rues équipées de trottoir. 
 
Le but de cette étude est d’examiner et identifier les facteurs qui influencent de 
manière importante la perception de la sécurité et du confort par les passants. 
L’introduction de ces facteurs dans une relation mathématique (testée statisti-
quement), offre une mesure du niveau de performance d’un segment de rue. 
Les facteurs48 retenus par l’étude, qui affectent de manière significative le sens 
de sécurité ou de confort des piétons, sont présentés ici de suite :  
 

1) Éléments qui permettent une séparation latérale entre les piétons et le 
trafic motorisé, ceux-ci incluent : 

                                                 
47 Cette méthode évalue les niveaux de performance en utilisant un système de points de 1 à 21 
qui donne naissance à une échelle de A à F. 
48 Les auteurs rappellent tout de même que beaucoup d’autres facteurs influencent the pedestrian 
walking experience. Ceux-ci devraient faire l’objet d’une recherche plus approfondie. 
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- la présence d’un trottoir 
- la largeur du trottoir 
- buffers49 entre les piétons et la voie automobile 
- la présence de barrières à l’intérieur de la surface du buffer 
- la présence de places de parc le long du segment 
- la présence d’une piste cyclable. 

 
2) Volume du trafic motorisé. 
3) Effets secondaires dus à la vitesse du trafic motorisé. 
4) Type de trafic motorisé (par ex. pourcentage des poids lourds). 
5) Fréquence des piétons et volume d’accès. 

 
Les facteurs exposés ci-dessus, sont considérés comme « primaires » dans la 
construction du sentiment de sécurité. Ils constituent la base pour pouvoir dé-
velopper une première expression mathématique définissant la mesure du 
PLOS : 
  

Pedestrian LOS = a1 f (lateral separation factors) + a2 f (traffic volume) 
     + a3 f (speed, vehicle type) + a4 f (driveway access 
      frequency and volume) + an f (xn) + … + C 

 
Pour faire en sorte que le projet soit développé davantage, plusieurs analyses 
de corrélations de Pearson ont été effectuées à l’aide d’un logiciel d’analyse sta-
tistique (SAS, Statistical Analysis Software) sur une grande quantité de varia-
bles liées au trafic et à l’espace rue. Les chercheurs ont conduit des analyses de 
régression (par étapes) en se basant sur 1315 observations en temps réel. Le 
modèle final est représenté par l’équation mathématique suivante : 
 

Ped LOS = - 1.2021 ln (Wol + Wl + fp x %OSP + fb x Wb + fsw x  Ws) 
         + 0.253 ln (Vol15/L) + 0.0005 SPD2 + 5.3876 
 

Where: 
 
Wol  = Width of outside lane (feet) 
Wl  = Width of shoulder or bike lane (feet) 
fp  = On-street parking effect coefficient (=0.20) 
%OSP = Percent of segment with on-street parking 
fb = Buffer area barrier coefficient (=5.37 for trees spaced 20 feet     

   on center) 
Wb  = Buffer width (distance between edge of pavement and 

   sidewalk, feet) 
fsw   = Sidewalk presence coefficient 

= 6 – 0.3Ws                                                     
Ws   = Width of sidewalk (feet) 
Vol15   = average traffic during a fifteen (15) minute period 
L     = total number of (through) lanes (for road or street) 
SPD  = Average running speed of motor vehicle traffic (mi/hr) 

 
 

                                                 
49 Cf. 3.3.1 
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Level of service Model score 
A ≤  1.5 
B > 1.5 & ≤ 2.5 
C > 2.5 & ≤ 3.5 
D > 3.5 & ≤ 4.5 
E > 4.5 & ≤ 5.5 
F > 5.5 

 
Tab. 4 : LOS Thresholds50 (LANDIS et al. 2001). 

 
Vu l’importance du trafic motorisé comme facteur dans le modèle, celui-ci a été 
conçu pour être appliqué à des infrastructures pour piétons localisées en proxi-
mité des voies de circulation. Pour la mise en place du projet, différentes per-
sonnes ont été chargées de la récolte en temps réel de feedbacks sur les condi-
tions du trafic et de l’espace piéton en général. Les participants représentent un 
échantillon très diversifié au niveau de l’âge, du sexe, de l’expérience person-
nelle et de l’origine. La méthode employée peut être récapitulée de la fa-
çon suivante : 
 

1) un environnement spécial représentant une rue typique d’une aire mé-
tropolitaine américaine a été créé ; 

2) les participants ont été interrogés sur les différents stimuli mis en jeu 
par la simulation de l’environnement urbain ; 

3) les chercheurs ont pu créer une liaison mathématique entre les facteurs 
mesurables, afin de pouvoir représenter les réactions des différents par-
ticipants ; 

4) enfin, cette liaison a été testée afin de pouvoir représenter les réactions 
des différents participants. 

 
Bien que ce modèle offre une bonne méthode pour déterminer la qualité du ser-
vice offerte aux usagers « faibles » de la rue, une question reste sans réponse : 
est-ce qu’il est transférable à d’autres environnements, différents de ceux qui 
caractérisent les agglomérations urbaines aux Etats-Unis ?  
 
Enfin, un développement ultérieur du projet pourrait être souhaitable. En effet, 
il faut souligner que cette étude a obtenu des réponses uniquement de partici-
pants se déplaçant tout seuls ; dans le futur, il faudrait peut-être porter l’intérêt 
vers l’étude des comportements des piétons se déplaçant en couple ou en 
groupe. 
 
 
3.3.4  Une technique statistique : l’Analyse Conjointe 
 
Récemment, un doctorant (Muraleetharan et al. 2004) de la faculté d’ingénierie 
de l’Université de Hokkaido au Japon, a mis en place une méthodologie de tra-
vail qui exploite le potentiel d’une méthode statistique adaptée au début des 
années 1970 aux besoins de « l’analyse de marketing ». L’Analyse Conjointe 

                                                 
50 Seuils LOS exprimés dans une échelle littérale.  
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(Conjoint Analysis51) est un outil pour la mesure des préférences usuellement 
utilisé en marketing pour effectuer des modélisations du marché. 
 
Grâce à cette méthode statistique on peut calculer la valeur « réelle » attribuée 
à un produit ou à un service par les « consommateurs ». C’est pour cette raison 
que cette méthode a été utilisée pour comprendre la façon dont les piétons va-
lorisent les différents attributs de l’espace. Huit sont les attributs choisis pour 
l’étude : quatre caractérisent les trottoirs et quatre caractérisent les passages 
piétons. Voici la liste complète :  

 
Attributs retenus pour les trottoirs : 

 
- largeurs et séparation 
- obstructions 
- débit (piéton/min/m) 
- passages de vélos. 

 
Attributs retenus pour les passages piétons : 

 
- espace aux intersections 
- dispositifs pour la traversée 
- véhicules tournants 
- temps d’attente au feu. 

 
Ces attributs ont servi de 
base pour la création de pro-
fils représentant l’espace pié-
ton52 selon trois niveaux 
d’analyse (Fig. 4). Le dérou-
lement de l’étude prévoit 
l’envoi de ces représentations 
graphiques sous forme 
d’enquête électronique (mail 
back survey) auprès de 1000 
usagers. Les répondants (531 
au total) ont donné leur point 
de vue sur l’hypothétique es-
pace, précisé par les diffé-
rents profils, grâce à une 
échelle d’évaluation.  

Fig. 4 : Profils et niveaux d’analyse (MURALEE-
THARAN et al. 2004). 

 
En conclusion, cette étude examine huit attributs affectant le niveau de service 
pour les piétons. L’analyse conjointe permet la pondération (importance rela-
tive) de chacun de ceux-ci. Dans le cas d’un trottoir, les résultats montrent que 
« débit » et « passages de vélos » sont les éléments les plus importants aux 
yeux des enquêtés. Sur la base de ces recherches, Muraleetharan et al. (2004) 
proposent une échelle LOS de A à E, pour caractériser les espaces piétons au-
tour de cette zone urbaine de Sapporo. 
 
 

                                                 
51 Green P. E. et Rao V. R. (1971) Conjoint measurement for quantifying judgmental data, Journal 
of Marketing Research, 8, pp. 355-363. 
52 L’aire d’étude est représentée par la ville de Sapporo et plus précisément par la zone du campus 
de l’université. 
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3.4  Synthèse et limites 
 
Toutes les méthodes explorées dans ce chapitre montrent les diverses étapes 
de l’évolution de la discipline. Chaque approche offre une contribution et sou-
vent, plusieurs approches sont combinées pour offrir une évaluation encore plus 
complète. Malheureusement, en retraçant l’histoire de cette discipline polyédri-
que et fascinante, nous nous sommes aperçus que les procédés adoptés pour la 
mesure de l’espace piéton relèvent trop souvent du subjectif, de l’abstrait ; les 
différentes méthodologies utilisées pour l’appréciation de cet espace semblent 
manquer de bases scientifiques communes, quelquefois de clarté, et pour la 
plupart des cas restent des fins en soi.  
 
De nombreux chercheurs et utilisateurs relèvent plusieurs difficultés dans 
l’application des méthodes existantes, axées sur l’évaluation des performances. 
Ces problèmes dérivent principalement de la portée très limitée des facteurs 
utilisés par ces méthodes. Par exemple, le Highway Capacity Manual définit les 
mesures de performance simplement comme le degré de malaise que connaît 
l’usager à cause de la surcharge des espaces piétons. Cependant, cette mesure 
peut être appliquée seulement à une partie des voies urbaines ; cela limite for-
tement son emploi. D’autres mesures qui prennent en considération le point de 
vue du piéton pour estimer la qualité du service ne sont pas standardisées : el-
les sont utilisées de manière approximative, par habitude, en laissant les plani-
ficateurs des transports sans une méthodologie cohérente et performante 
(PHILLIPS et GUTTENPLAN, 2003). 
 
Un autre problème est représenté par l’échelle littérale (qui va de A à F dans la 
plupart des cas) utilisée pour montrer les résultats d’une manière plus simple et 
accessible. En effet, les seuils et les catégories représentés par ces lettres sont 
totalement subjectifs. Mais, est-ce qu’on pourrait envisager un autre type de 
classification ? Est-ce que celle-ci représente une pure simplification dictée par 
un besoin pratique et opérationnel, ou, au contraire, elle symbolise la naïveté 
des premiers chercheurs, qui voulaient une formule directe pour la présentation 
des résultats de leurs études ? Trop de questions restent ouvertes concernant la 
façon dont on pourrait améliorer l’accès aux résultats des ces mesures de per-
formance. 
 
Chaque perspective d’étude a ses mérites et ses défauts : mais, est-ce que tou-
tes ces approches cherchent vraiment une manière d’aider les gens à regagner 
leurs espaces ?  
 
Même si les méthodologies actuelles sont incapables d’analyser le spectre entier 
de l’expérience piétonne, les derniers développements dans ce secteur ont tout 
de même cherché à faire face aux nombreuses imperfections pour venir à bout 
des critiques. La recherche bouge ; des nouveaux indicateurs sont englobés 
dans les modèles toujours plus souples et efficaces. Aspects physiques, 
environnement construit, éléments psychologiques et sociaux, les efforts se 
multiplient dans un seul et unique but : satisfaire les besoins des hommes en 
matière de mobilité. Un exemple est offert par The Behavioral Model of Envi-
ronments53 qui introduit une nouvelle typologie de critères liés aux facteurs 
comportementaux. Ce modèle représente une application théorique utilisée pour 

                                                 
53 (MOUDON et LEE, 2003). 
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comprendre la relation complexe entre l’homme et son environnement. Les au-
teurs de ce prototype se penchent en particulier sur trois groupes d’éléments 
(dimensions d’analyse) appartenant à l’environnement construit :  
 

Spatiophisical – Les aspects liés à l’espace physique sont les éléments les 
plus communs dans les modèles d’évaluation de la « marchabilité » (au-
dit tools). Ils incluent des mesures comme la présence ou l’absence de 
trottoirs et les différentes caractéristiques des infrastructures piétonnes. 

 
Spatiobehavioral – Les caractères comportementaux sont souvent ou-
bliés ou sous-estimés par les chercheurs du domaine. Ils expriment 
l’interaction entre les piétons, les cyclistes et les véhicules. 

 
Spatiopsychosocial – Ces attributs se basent sur les réponses que les in-
dividus développent au cours de l’expérience de la marche, comme par 
exemple les perceptions liées au confort, à l’attractivité et à la sécurité 
des espaces. 

 
Selon Moudon et Lee (2003), un instrument d’analyse pertinent pour l’espace 
piéton devrait forcement intégrer ses trois dimensions afin de pouvoir donner 
un aperçu le plus possible complet de l’expérience piétonne dans un contexte 
urbain donné.  
 
Dans cette partie du travail nous avons passé en revue l’état de l’art et les der-
nières propositions de la recherche en matière de mesures de qualité des espa-
ces piétons. Certaines problématiques qui ont été posées à la fin de ce chapitre 
seront reprises dans le dernier point54 de ce mémoire, afin de pouvoir relancer 
le discours en ajoutant les constatations, les apports et les critiques dévelop-
pées grâce à l’étude de cas mené dans un secteur de la ville de Gland. 

                                                 
54 Cf. 4. 
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« Un lieu est quelque chose qui est susceptible de porter du lien. » 
 

J.P. Le Dantec 
 
 
 
4.  UN MODELE PLOS POUR LA VILLE DE GLAND 
 
 
Avant-propos 
 
Les pages qui suivent ont pour objet de fournir une réflexion cohérente sur 
l’applicabilité du PLOS à une zone caractéristique de la commune de Gland. 
Dans un premier temps, nous allons introduire certains aspects liés à l’évolution 
de la ville durant les trente dernières années. Les éléments apportés par cette 
première partie doivent permettre au lecteur d’avoir des bases précises sur les 
caractères géographiques et historiques de la ville. Ceux-ci serviront aussi de 
base pour une analyse plus approfondie de l’état des infrastructures pour 
piétons dans la commune glandoise.  
 
Dans un deuxième temps, nous procéderons à une analyse plus approfondie de 
l’état des installations piétonnes de la ville et plus particulièrement du quartier 
du Borgeaud. Celle-ci sera menée par le biais d’un prototype PLOS qui nous 
permettra d’élaborer un diagnostic axé sur différents caractères influençant le 
niveau de sécurité et de confort des piétons. Enfin, le développement de la mé-
thode sera suivi par une discussion qui traitera, entre autres, des principaux 
atouts et des principales limites de la démarche. 
 
 
4.1  Gland  
 
 
4.1.1  Géographie 
 
La ville de Gland est située au cœur du bassin lémanique, au pied du Jura, à mi-
chemin entre les deux principales agglomérations urbaines de la Suisse Ro-
mande, Genève et Lausanne. Cette situation privilégiée lui permet de bénéficier 
d’un réseau de transport performant (routes, autoroutes, chemin de fer, trans-
ports publics). En outre, l’aéroport international de Genève-Cointrin est situé à 
moins de 20 minutes en voiture. La ville dispose de voies d’accès facilitées (sor-
tie de l’autoroute au nord, gare CFF, route cantonale au sud) et de transports 
publics performants (TUG, Transports Urbains Glandois). L’autoroute qui longe 
la partie nord de la ville permet d’atteindre rapidement aussi bien Genève que 
Lausanne. 
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Carte 1 : Localisation de la ville de Gland (G. Baldi). 
 
 
4.1.2  Développement économique : les débuts d’une mutation55

 
Entre 1960 et 1985 le destin de Gland a radicalement changé. À cette époque, 
le développement économique était synonyme de bien-être. Les préoccupations 
écologiques et esthétiques n’étaient pas encore présentes dans les esprits. 
C’était l’époque de la mutation, d’une nouvelle conscience de la part des diri-
geants de la commune et de ses habitants ; une époque caractérisée par de 
nouveaux soucis liés inévitablement à la croissance économique qui était aussi 
souvent synonyme de création de nouveaux postes de travail et d’explosion 
démographique. Cette période extraordinaire vit le village de Gland se trans-
former en un véritable agglomérat urbain et industriel dans le contexte territo-
rial qui lui appartenait.  
 
Examinons de plus près une partie des contingences qui ont bouleversé 
l’évolution du village glandois. Vers la fin des années cinquante la quasi-totalité 
du Conseil communal, de gauche à droite, était déterminée à favoriser une nou-
velle orientation économique du village et jouer la carte du développement in-
dustriel. Par la qualité de ses terrains, sa position géographique et une forte vo-
lonté politique, Gland devenait un terrain propice à des projets ambitieux. 
L’ouverture de l’autoroute, l’Exposition Nationale de Lausanne de 1964 et la 

                                                 
55 Inspiré de CABOUSSAT (2000). 
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création d’un passage sur voie CFF en 1966, ont marqué le début d’une évolu-
tion qui à nos jours n’a pas encore vu sa fin. 
 
Pendant les années 1960, Gland a conçu son propre plan d’extension qui englo-
bait quatre plans de quartier pour un total de 6000 habitants. La poursuite du 
développement industriel et urbain de la commune, ainsi que les problèmes qui 
y étaient liés, ont donné aux autorités encore souvent, au long des années 
1970, l’occasion de se pencher sur les aspects pratiques de la situation afin de 
pouvoir maintenir un équilibre dans les différentes réalisations pour éviter des 
situations de crise. Cela a permis, entre autre, d’implanter une organisation so-
ciale saine et capable de se remettre constamment en question pour pouvoir 
faire face aux différentes exigences de la communauté. 
 
 
4.1.3  Du village à la ville 
 
Au cours de la période 1986-2000, les autorités se sont dotées de bases légales 
en matière de construction et d’urbanisation afin que Gland puisse passer, sans 
subir de crise de croissance, de l’adolescence à l’état adulte. La direction, 
l’ampleur et le moment de l’extension de la bourgade ont été dictés par des fac-
teurs qui relèvent à la fois d’une situation géographique privilégiée (axes et ré-
seaux de communication, terrains à disposition, etc.), des exigences économi-
ques et de la volonté commune. Sans aucun doute, cette fin de siècle a vrai-
ment été déterminante en matière d’urbanisation ; elle a marqué de manière 
indélébile le passage du bourg isolé et rural au pôle d’importance régionale 
(GONIN et WUERGLER, 2000). 
 
Autrefois village rural, Gland est aujourd’hui une des cités les plus importantes 
de la Côte lémanique. Considérée comme un pôle secondaire du district de 
Nyon, elle doit surtout jouer son rôle sur le plan du développement régional. 
Pour ce faire, la ville dispose d’un certain nombre d’atouts non négligeables : 
une situation géographique de premier ordre, des infrastructures modernes, 
une qualité de vie enviable - ce n’est pas pour rien que les glandois affirment 
que « Gland offre à ses habitants les avantages de la ville, sans ses 
nuisances »56 -, une panoplie de commerces aussi variés qu’utiles et 
conviviaux et des services publics sur mesure. Vivre à Gland c'est choisir de 
vivre à vingt minutes de Lausanne ou Genève, tout en profitant d'un milieu de 
vie calme au cœur d'une petite municipalité au contexte architectural en plein 
changement. Les activités commerciales, sociales, sportives et l’émulation 
qu’elles suscitent, permettent d’imaginer une commune animée et pleine de 
promesses pour demain. La ville accueille également le siège d’organismes 
mondiaux comme le WWF (World Wildlife Found) et UICN (Union Internationale 
pour la Conservation de la Nature). 
 
 

                                                 
56 http://www.gland.ch. 

 41



PEDESTRIAN LEVEL OF SERVICE - 2006 

 

Mouvement de la population des années 1960 au 31.12.2004

2371

4826

1530

10745
9826

7109

0

2000

4000

6000

8000

10000

12000

1960 1970 1980 1990 2000 2004

Année

H
a
b

it
a
n

ts

 
Graph. 1 : Mouvement de la population glandoise (G. Baldi, Source des données : 

http://www.gland.ch). 

 
Le graphique précédent donne un aperçu significatif de la forte croissance 
démographique enregistrée par l’agglomération glandoise durant les dernières 
décennies. La commune est passée de 4906 habitants en 1980 a plus de 10 000 
âmes vingt ans après. La croissance démographique est constante depuis plus 
de quarante ans. La population potentielle que pourrait atteindre Gland en 
fonction du plan des zones actuellement en vigueur est de 13'000 habitants57. 
 

Population résidente, par classe d’âge, au 31.12.2004 

Classe 0 – 19 ans 20 – 64 ans 65 ans et plus Total 

Pop. 2’947 7’067 731 10’745 

% 28% 65% 7% 100% 

    
Tab. 5 : Population résidente selon la classe d’âge (http://www.gland.ch). 

 
Gland est une ville jeune et dynamique. Le tableau 5 montre que 65% de la po-
pulation a entre 20 et 64 ans, soit l’âge de la pleine activité professionnelle. En 
outre, la Municipalité met en place et développe des services et des 
infrastructures qui font de Gland une ville attractive pour les commerces et les 
entreprises. Au cours de sept années, soit de 1997 à 2004, les emplois ont 
augmentés de 70% et le nombre d’établissements industriels est passé de 430 
à 609, soit une augmentation de 30% par rapport à 1997. 
 
 
 
 

 

                                                 
57 Il convient tout de même considérer avec un regard critique la méthode de calcul utilisée qui est 
définie sur la base des indices d’utilisation. 
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Evolution des établissements d'entreprises et des emplois au 31.12.2004 

Année 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 

Etablissements 430 435 499 516 516 549 554 609 

Emplois 2’828 2’850 3’500 3’534 3’699 3’833 3’889 4’054 

 
Tab. 6 : Evolution du monde du travail (http://www.gland.ch). 

 
Les nombreux chantiers qui sont apparus dans la commune sont le reflet de la 
vitalité économique de la ville et de son attrait pour ses nouveaux habitants. 
 

 
Photo 1 : Vue aérienne de Gland en 1999 (GONIN et WUERGLER, 2000). 

 
 
4.1.4  Un pôle économique d’importance régionale 
 
Gland est « fille de son temps », d’une économie galopante, d’une industrialisa-
tion en pleine ascension. Elle est fille de son milieu, de sa situation privilégiée, 
de ses terres abondantes. Enfin, elle est fille de ses gens, de leur volonté, de 
leurs soucis en matière de mobilité. Afin de pouvoir faire face à des nouveaux 
défis, la commune est obligée de repenser ses priorités en matière de mobilité, 
l’objectif étant toujours le même : améliorer la qualité de vie des habitants. Les 
enjeux se multiplient pour cette nouvelle réalité régionale. Dorénavant, la plani-
fication des infrastructures de transport, la gestion des déplacements et le choix 
des interventions prioritaires, ne seront que la pointe de l’iceberg des nouvelles 
tâches à accomplir. 
 
À présent, la ville constitue le deuxième pôle économique de la région, précédée 
seulement par Nyon. Dans la réalité, cette situation est concrétisée par le site 
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de développement 1C58 géré par la société coopérative PolyNyon, qui regroupe 
le Conseil régional et l’Etat de Vaud, ainsi que 13 communes : Begnins, Chése-
rex, Coinsins, Coppet, Duillier, Eysins, Genolier, Gingins, Gland, Grens, Pran-
gins, Signy-Avenex et Vich. PolyNyon dispose de deux sites 1B et 1C situés sur 
les territoires de cinq communes. Son action s’inscrit dans le cadre de la politi-
que cantonale des pôles de développement économique59. 
 
Le site 1C (Photo 2) est représenté en grande partie par l’ouest glandois. La 
proximité immédiate de la sortie autoroutière et de la gare de Gland permet une 
accessibilité directe, soit par les transports privés que publics. 

 
Actuellement, une partie du 
site 1C est l’objet d’un pro-
cessus de requalification qui 
implique notamment la ré-
alisation d’une ceinture rou-
tière ouest qui vise un dé-
senclavement des zones 
d’activités, mais surtout 
l’amélioration de l’accès di-
rect à la gare CFF en dé-
chargeant le trafic sur 
l’avenue du Mont-Blanc. 
Parmi les entreprises pré-
sentes à cet endroit nous 
pouvons citer : WWF, Sun 
Microsystems, Cisco, IUCN-
60, Phillips Medical, Swiss-
quote Group, etc. 61

 
Photo 2 : Orthophoto du site 1C (http://www.nyon.ch). 

 
 
4.1.5  La gestion de la mobilité : la circulation 
 
Jusque dans les années 1960, Gland était un village à vocation agricole. Son ré-
seau de routes et de chemins servait essentiellement aux déplacements d’une 
population sédentaire. Malgré la mutation qu’a subie la cité, le tracé de ses rues 
et de ses routes n’a guère changé depuis lors (GONIN et WUERGLER, 2000). 
Deux voies parallèles (d’orientation NE - SO) traversent le territoire communal, 
la route de Suisse (RC1) dans sa partie sud-est et la route de l’Étraz, à l’ouest. 
Entre ces deux voies principales, deux transversales, qui suivent un axe  NO – 
SE, croisent la voie ferrée, la Vy-Creuse au nord-est et l’Avenue du Mont-Blanc 
plus au sud. Celles-ci ont dû subir de nombreuses modifications afin de les ren-
dre aptes aux exigences du trafic motorisé. « Etant donné la position de la loca-
lité en retrait du réseau cantonal, la circulation dans la localité est essentielle-

                                                 
58 La politique des pôles de développement a été lancée par le canton de Vaud en 1996 afin de 
promouvoir une démarche active « visant la mise à disposition de terrains légalisés, équipés et 
concrètement prêts à la vente » (http://www.economie.vd.ch/themes/dev-economique/poles/). 
59 http://www.nyon.ch/communes/polenyon/pn_home.html. 
60 Union Internationale pour la Conservation de la Nature (World Conservation Union). 
61 http://www.nyon.ch/communes/polenyon/pn_home.html. 
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ment due aux Glandois eux-mêmes. Le transit ne la touche que peu, et passe 
par la route Suisse, la route de l’Etraz ou l’autoroute A162 ». Un projet de route 
de contournement de l’ouest de l’habitat est prévu pour desservir au mieux le 
pôle de développement économique cantonal de Vich-Gland et diminuer le flux 
de trafic de l’avenue du Mont-Blanc. 
 
L’ouverture de l’autoroute (A1) en 1964 a agi comme un catalyseur en matière 
de modernisation et a conditionné le développement urbain de la commune, 
presque exclusivement conçu pour des déplacements en transport individuel 
motorisé. L’adoption du nouveau plan des zones en 1986 a confirmé le besoin 
de voies de communication bien adaptées au trafic propre à chaque quartier. 
Des nouveaux équipements ont été réalisés pour la sécurité des piétons, des 
cyclistes et des automobilistes. Afin de mieux planifier l’avenir routier de Gland, 
la Commune s’est dotée de deux outils de travail. 
 
 
A. Le plan directeur des circulations : 
 

En 1989, le Groupe des Démocrates de Gland63 (GDG), a déposé une 
motion demandant la révision du plan communal des circulations. La 
Municipalité mandate le bureau d’ingénieurs Transitec SA de Lausanne 
pour établir un plan directeur des circulations. Ce rapport propose une 
analyse générale de l’ensemble des voies de communications de la ville. 
Grâce à celle-ci, les ingénieurs sont en mesure de proposer des solutions 
aux problèmes générés par une circulation en constante augmentation. 
Les experts arrivent à la conclusion que la situation est particulièrement 
critique à l’avenue du Mont-Blanc. La densité du trafic (12 000 véhicules 
par jour en 1989) engendre des difficultés et la construction de ronds-
points est suggérée. Le plan est adopté par le Conseil Communal le 16 
novembre 1989. 
 
Autre suggestion : le report d’une partie du trafic actuel, et de celui qui 
sera généré par les futurs plans de quartier, sur l’ « axe est » constitué 
par la Vy-Creuse et la route de Luins. Différentes typologies 
d’aménagement sont proposées sur tout le territoire de la commune, afin 
de pouvoir sécuriser deux-roues et piétons : trottoirs, passages sous 
voies, chemins piétonniers, etc. (GONIN et WUERGLER, 2000). 

 
 
B. L’étude de modération de trafic : 
 

En 1992, la Municipalité adopte une nouvelle stratégie en matière de 
gestion de trafic. Le plan directeur des circulations qui avait souligné les 
principaux problèmes du réseau routier d’une ville en plein essor, a dé-
sormais fait son temps. Quelques années d’expérience ont mis en évi-
dence ses faiblesses : « la circulation de transit s’infiltre partout, souvent 
au détriment de la sécurité, en particulier dans les zones résidentielles et 
aux abords des équipements »64, peut-on lire dans le rapport rédigé par 

                                                 
62 ATE (2005) p. 10. 
63 http://www.gdg-gland.ch/. 
64 Cité par GONIN et WUERGLER (2000), p. 100. 
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le bureau d’urbanisme de J.-P. et A. Ortis, de Genève, et le bureau 
d’ingénieurs Ertec SA, Mont-sur-Lausanne, mandatés pour élaborer une 
étude de modération de trafic sur l’ensemble du territoire. 
 
Les années suivantes, de nombreuses améliorations ont vu le jour grâce 
à cette nouvelle stratégie. Le paysage urbain a passablement changé 
grâce notamment à la création de nouveaux trottoirs, de passages sous 
voie, de chemins piétonniers, et à l’aménagement des giratoires et des 
espaces publics (GONIN et WUERGLER, 2000). 
 

 
4.1.6  Plan de mobilité douce 
 
Malheureusement, les efforts en matière de mobilité n’ont pas été récompensés. 
Aujourd’hui, le trafic routier pose encore trop de problèmes. La sécurité des 
usagers non motorisés sur l’ensemble du réseau n’est pas assurée. Les vitesses 
sont trop souvent excessives sur une bonne partie des rues. Les équipements 
pour piétons (trottoirs, passages piétons) sont mal adaptés aux exigences de la 
population. L’occupation de l’espace est souvent confuse et le stationnement 
« sauvage » est à l’ordre du jour. Ainsi, la ville reconnaît la nécessité d’intégrer 
les efforts en matière de planification et d’aménagement de l’espace communal 
avec les priorités du domaine des transports. 
 
Les problèmes relatifs à la gestion des déplacements non motorisés ont été mis 
en évidence la première fois en 2001 par un dossier réalisé au sein de 
l’ « Association des Parents d’Élèves de Gland » (APEG, 2001) comportant une 
liste de solutions pour venir en aide des usagers les plus exposés aux risques de 
la rue. Ensuite, le 5 février 2004, c’est le « Groupe des Démocrate de Gland » 
(GDG, 2004) qui intervient dans la question en déposant au Conseil Communal, 
sous forme de motion, une synthèse de propositions et de critiques en matière 
de mobilité.  
 
Ce rapport dresse une liste des problèmes ponctuels en matière de sécurité et 
propose des aménagements à entreprendre ou des solutions envisageables. 
Voici un petit inventaire des principaux points noirs mis en évidence par le rap-
port :  
 

- le manque de pistes cyclables,  
- l’incohérence des places de parcs,  
- l’étroitesse ou le manque de trottoirs,  
- la surcharge de l’axe de l’avenue du Mont-Blanc liée à la multiplication 

des activités commerciales, 
- des problèmes de bruit. 

  
Afin de pouvoir concrétiser le sentiment d’une bonne partie de la population, la 
Municipalité a l’intention de proposer un nouveau plan directeur des déplace-
ments incluant un schéma de mobilité douce qui prendra la place du précédent, 
datant de 1989. Les autorités ont mandaté le laboratoire Chôros de l'Ecole Poly-
technique Fédérale de Lausanne pour mener à bien l’étude en faveur de la mo-
bilité douce, qui proposera des lignes directrices pour maîtriser le développe-
ment urbain de la commune.  
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Les principaux objectifs du nouveau schéma de mobilité seront, à grands traits, 
la hiérarchisation des voies de circulation et la définition de leur rôle au niveau 
urbanistique, la valorisation des espaces publics, la délimitation de nouvelles 
zones 30 km/h et le renforcement consistant des pratiques non motorisées 
grâce notamment à la conception de zones prioritaires (« zones de ren-
contres ») pour les modes doux65.  
 
 

« Le signal « Zone de rencontre » (2.59.5) 
désigne des routes situées dans des quar-
tiers résidentiels ou commerciaux, sur les-
quelles les piétons peuvent utiliser toute 
l’aire de circulation. Ils bénéficient de la 
priorité mais ne doivent toutefois pas gê-
ner inutilement les véhicules. » (Ordon-
nance sur la signalisation routière du 5 
septembre 1979, art. 22b al. 1 ; Introduit 
par le ch. I de l’O du 28 sept. 2001, en vi-
gueur depuis le 1er janv. 2002) « La vi-
tesse maximale est fixée à 20 km/h. » 
(OSR art. 22b al. 2) « Le stationnement 

n’est autorisé qu’aux endroits désignés par des signaux ou des marques. Les 
règles régissant le parcage en général s’appliquent au stationnement des cycles. 
» (OSR art. 22b al. 3). 

 
Fig. 5 : Signal « Zone de rencontre » (ATE, 

2005). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
65 Propos recueillis lors d’entretiens avec Dominique Von Der Mühll, collaboratrice scientifique du 
Laboratoire Chôros (EPFL). 
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4.1.7  Potentiel de report sur les modes non motorisés 
 
A Gland, la saturation causée par les transports individuels motorisés atteint les 
limites du système. La communauté se voit obligée de repenser sa politique en 
matière de gestion de la circulation. Avec près de 20'000 véhicules par jour, 
l’avenue du Mont-Blanc, l’axe principal reliant la ville à la jonction autoroutière 
et aux villages au pied du Jura, représente un exemple éloquent de voie de 
communication surchargée par le trafic motorisé. Les problèmes liés à la sécuri-
té des modes non motorisés sont à l’ordre du jour, tout comme d’autres nuisan-
ces, à savoir le bruit, la pollution et la perte d’espaces verts. Cependant, des so-
lutions sont envisageables pour améliorer la viabilité à long terme du réseau de 
transports glandois. 
 
Dans un cas comme celui de Gland, le potentiel de report vers des pratiques 
modales, comme la marche et le vélo, est assez élevé. La taille compacte et la 
structure homogène de la ville – la topographie est régulière, d’une dénivelée 
faible ; habitations, services, commerces et loisirs se situent dans un rayon d’un 
kilomètre autour de la gare, véritable charnière pour les transports publics – 
sont tout à fait compatibles avec des déplacements à pied ou à vélo. En effet, 
ces modes de déplacement se révèlent très performants pour des distances qui 
vont jusqu’à 1 kilomètre pour la marche et jusqu’à 5 kilomètres pour le vélo66. 
L’accessibilité à la gare du point le plus éloigné de la zone d’habitation est de 15 
minutes à pied et de 5 minutes à vélo (ATE, 2005). 
 
 

 
Carte 2 : Accessibilité piétonne : une ville à l’échelle du piéton dans ses déplacements quotidiens 

(Source : Géodonnées UNIL, G. Baldi). 

 
 
 

                                                 
66 Cf. 2.2 
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4.2  Emergence de la problématique et choix de la zone 
d’étude 

 
L’objectif de ce travail est de connaître la situation actuelle des infrastructures 
pour piétons dans un secteur de la ville de Gland. Il s’agit de créer un modèle 
qualitatif de l’espace réservé aux piétons. Pour ce faire, nous allons utiliser les 
supports théoriques fournis par la méthodologie pivotant autour du concept de 
Pedestrian Level of Service67. Pour pouvoir nous familiariser avec ces procédés 
et ensuite tester le modèle, nous avons choisi un secteur géographiquement li-
mité de la ville afin de pouvoir assurer la faisabilité et l’intelligibilité du projet. 
 
Gland a été choisie pour ses caractéristiques tant géographiques68 que morpho-
logiques69 et pour ses problèmes en matière de gestion des différentes prati-
ques modales. Le malaise qui s’est installé au sein de la population et des auto-
rités vis-à-vis de la condition du réseau des supports physiques pour les dépla-
cements (réseau de voirie, réseaux de transports collectifs, réseau cyclable) a 
été en quelque sorte l’étincelle qui a fait démarrer cette étude. La figure sui-
vante montre un schéma réunissant les différentes étapes du projet.  

 

 
 

Fig. 6 : Schéma conceptuel du projet (G. Baldi). 
 

                                                 
67 Cf. Chapitre 3. 
68 Cf. 4.1.1 
69 Structure urbaine et forme de la ville. 
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4.2.1  Zone d’étude 
 
La zone choisie pour développer notre étude se trouve au nord-ouest de la gare 
CFF, près de la jonction autoroutière. Sa limite nord-est est représentée par la 
Rue du Jura, au sud-est elle est délimitée par la Grand Rue, au sud-ouest par 
l’Avenue du Mont-Blanc et au nord-ouest par le Chemin de la Perroude. En réali-
té la zone se compose également d’une partie de l’Avenue du Mont-Blanc, plus 
précisément la partie nord-est, jusqu’au giratoire du Brex. Au milieu du secteur 
nous trouvons la Rue du Borgeaud. Pour des raisons de praticité, au cours de ce 
chapitre, nous utiliserons le terme de « quartier de Borgeaud » pour désigner 
toute la zone d’étude. 
 

 
 

Photo 3 : Orthophoto de la zone d’étude, 1998 (Source : Géodonnées UNIL). 
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Ce quartier fait partie de la zone du Bourg selon le plan des zones établi par le 
bureau d’urbanistes J.P. et A. Ortis en 199770. A une époque, la Rue du Bor-
geaud et la Grand Rue constituaient les deux artères principales du Bourg. Au 
début des années 1980, ce caractère était encore bien inscrit dans le paysage 
(Photo 4). Aujourd’hui, seulement vingt-cinq ans plus tard, l’urbanisation s’est 
concrétisée sous forme de résidences privées, d’activités secondaires et tertiai-
res. Ainsi, le Bourg est devenu progressivement le véritable centre de la com-
mune. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Photo 4 : Vue aérienne de la zone du bourg en 1981 (GONIN et WUERGLER, 2000). 
 
Un aspect important qui règle le quartier Borgeaud est le fait qui soit « régi par 
un règlement qui fixe dans le détail l’architecture, l’affectation et l’ordre des 
constructions. »71 En effet, la plupart des bâtiments sont caractérisés par 
des toits recouverts de tuiles de terre cuite, plates, du pays, et par des décro-
chements dans les façades qui ont plus de quinze mètres. Les rez-de-chaussée 
sont destinés aux magasins, et les étages supérieurs sont souvent occupés par 
des appartements. Ces constats, nous montrent un exemple de réglementation 
architecturale et urbaine qui, non seulement a influé sur l’apparence des nou-
veaux bâtiments, mais a également contribué de façon importante à 
l’aménagement des trottoirs et des espaces piétons aux alentours des construc-
tions. Ainsi, nous pouvons affirmer qu’une bonne partie du quartier, tout au 
moins les zones ayant subi des aménagements durant les vingt dernières an-
nées (après la conception du plan des zones élaboré par le bureau d’architectes 
SIA et urbanistes J.-P. et A. Ortis en 1986), est constituée d’infrastructures et 
de dispositifs piétons choisis en fonction du design des bâtiments limitrophes. 

 
 

 
 
 

                                                 
70 Cf. Annexe C. 
71 GONIN et WUERGLER (2000) p. 24. 
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En fin de compte, pourquoi avoir choisi ce secteur pour mener notre étude ? La 
réponse est évidemment à chercher dans les caractéristiques propres au quar-
tier et plus précisément dans ses propriétés géographiques - liées à la localisa-
tion du quartier par rapport aux axes de communication et au reste de la ville -, 
structurales et fonctionnelles. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Photo 5 : Vue aérienne de la zone du bourg en 1998 (GONIN et WUERGLER, 2000). 
 
Pour ce qui est de ses propriétés géographiques, le Burgeaud a la chance, ou la 
malchance, de se trouver en proximité de la jonction autoroutière de la Bichette 
et par conséquent d’être adjacent à l’Avenue de Mont-Blanc, l’axe routier plus 
important traversant la ville de Gland. 
 
La condition actuelle des éléments structuraux représente probablement la rai-
son principale ayant motivé le choix de cette zone. En effet, bien que cela 
puisse paraître bizarre pour une ville de cette taille, nous pensons que ces lieux 
sont intimement conditionnés par la difficulté de franchissement des infrastruc-
tures de communication par les modes non motorisés. L’état des supports phy-
siques, ou leur totale absence, conditionnent de façon négative les parcours à 
pied72. Cela cause un grand nombre de ennuis à la population résidente et à 
ceux qui sont dans l’obligation de se rendre dans ce quartier riche en activités 
et équipements de toute sorte. Dans le territoire du Borgeaud et dans ses alen-
tours proches, nous trouvons entre autres73 : le bâtiment administratif, le cen-
tre scolaire « Les Perrerets », l’école de « La Dôle », le collège de « Grand-
Champ », la gare routière, un centre commercial, une banque et de nombreux 
commerces et magasins spécialisés. C’est-à-dire que ce sont autant des lieux de 
passage fréquentés que des lieux de destination. Ils sont des lieux de centralité 
et de référence dans l’agglomération. Pour le piéton ils constituent le véritable 
centre de la ville de Gland.  
 

                                                 
72 Nous rappelons que seulement les besoins des piétons seront pris en considération par le modèle 
PLOS. 
73 La mixité fonctionnelle est représentée par la proximité d’éléments tels que les services, les 
commerces et les résidences privées. Une mixité forte permet une plus grande accessibilité aux dif-
férentes fonctions proposées par un espace donné (HANDY, 2002). 
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La dernière raison pour laquelle nous avons choisi de tester le modèle 
d’évaluation de l’espace piéton sur le territoire du Borgeaud est strictement liée 
à la transformation morphologique subie par cette zone pendant les trente der-
nières années. Cette modification urbaine est évidente lorsqu’on compare les 
deux images précédentes. 
 
 
4.3  Conception du modèle PLOS 
 
 
4.3.1  Objectif 
 
Le Pedestrian Level of Service (PLOS) a été précédemment défini comme une 
mesure globale des conditions de marche sur un itinéraire donné74. Dans les 
pages qui suivent, nous allons chercher à développer ce concept dans le but de 
concevoir une « échelle de marchabilité » (walkability scale) adaptée au 
contexte de la ville de Gland. Cette échelle sera composée de cinq degrés (de A 
à E), mesurant la condition actuelle des installations pour piétons selon une in-
terprétation d’un certain nombre de critères. 
 

 
Ainsi, l’objectif de cette étude est de développer un 
modèle intuitif et accessible pour déterminer la façon 
dont les rues du Borgeaud satisfont aux besoins des 
piétons en matière de sécurité A et de confort B. 

 

 
A Le niveau de sécurité est à la base d’un bon partage de l’espace public. 

La sécurité est une forme de liberté qui permet au piéton de se sentir à l’aise 
lors de ses déplacements quotidiens au contact avec les autres modes de trans-
port. Celle-ci est perçue de manière différente par chacun de nous : notre vécu 
personnel et le type d’interaction que nous choisissons d’avoir avec notre envi-
ronnement ont une influence sur le sentiment de sécurité75. Cela nous indique 
qu’il n’est pas possible de mesurer de façon objective le sentiment de sécurité. 
De plus, aucun aménagement raisonnable ne peut garantir une sécurité totale, 
celle-ci n’est qu’une chimère. D’ailleurs, notre modèle ne prétend pas 
l’exhaustivité, dans le sens que celui-ci n’aspire pas à accéder à la dimension 
absolue de sécurité, mais cherche plutôt à intégrer différents paramètres des-
criptifs censés influencer les perceptions du piéton au contact avec son espace. 
 

B Dans ce modèle, le niveau de confort est représenté par le degré 
d’adaptation des aspects structuraux (infrastructures) aux exigences des usa-
gers76. Le discours sur l‘objectivité entamé dans le dernier paragraphe au sujet 
du sentiment de sécurité peut être appliqué également à la perception du 
confort. Nous en concluons que le sujet abordé avec cette étude doit être ap-

                                                 
74 Cf. 3.2.1 
75 Perception absolument personnelle. 
76 Dans le cas de cette étude, les usagers sont représentés uniquement par les piétons : le cyclis-
tes, les personnes à mobilité réduite et les nouvelles formes de mobilité (NFM : skaters, rollers, 
etc.) ne sont pas pris en compte. 
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proché avec prudence, et surtout avec la pleine conscience que l’abondance des 
facteurs intervenant dans l’appréciation de l’espace piéton et la façon dont 
ceux-ci sont perçus par les usagers, limitent fortement la précision et le carac-
tère exhaustif du modèle. Néanmoins, nous pensons également qu’une appro-
che de ce genre peut trouver sa raison d’être dans une logique particulière 
d’aide à la décision, finalisée à des objectifs descriptifs de la condition générale 
des infrastructures piétonnes. 
 
 
4.3.2  Aspects méthodologiques 
 
Notre démarche consiste à analyser les supports physiques pour piétons locali-
sés sur les rues du quartier Burgeaud à Gland. Pour ce faire, nous avons divisé 
chaque rue en segments77. Le niveau de service (PLOS) sera calculé pour cha-
cun de ceux-ci. Donc, par exemple, si une rue est composée de quatre parties, 
le PLOS totale de celle-ci sera représenté par l’ensemble de quatre niveaux de 
service différents. Voici une liste des rues qui ont été prises en considération 
par cette démarche : 
 

1. Ch. de la Perroude 
2. R. du Borgeaud (entre l’Av. du Mont-Blanc et la R. du Jura) 
3. Av. du Mont-Blanc (entre le Ch. de la Perroude et la giratoire du Brex) 
4. R. du Jura (entre la Grand Rue et le Ch. de la Perroude) 
5. Grand Rue (entre l’Av. du Mont-Blanc et la R. du Jura) 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Carte 3 : Lieux d’application du modèle (G. Baldi). 
 
 

                                                 
77 La discontinuité sur le réseau des installations piétonnes de la ville (nous pensons surtout aux 
trottoirs) nous oblige a couper les rues en segments, X1 X2 X3 …, pour faciliter le calcul des niveaux 
de service. 
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Nous précisons que, dans le cadre de cette approche, un « segment » est re-
présenté par une section de rue qui dénote le plus possible un cadre structural 
homogène et continu sur les deux côtés de la voie. Bref, cela signifie que les 
éléments d’usage urbain comme par exemple les trottoirs doivent, dans les limi-
tes du possible, être de la même nature ou repartis de manière uniforme sur 
chaque côté de la rue d’un segment donné. Un exemple est donné par 
l’enchaînement de différents types de buffers le long d’une rue : chacun de 
ceux-ci pourra être associé à un segment différent suivant les éléments situés 
en face, sur l’autre côté. 
 
 

 
 

Photo 6 : Orthophoto : segments de l’Avenue du Mont-Blanc, 1998 (Source : Géodonnées UNIL). 
 
 
4.3.3  Choix et présentation des critères 
 
Grâce aux deux premiers chapitres de ce mémoire, nous avons pu passer en re-
vue les différentes typologies d’indicateurs intervenant dans l’évaluation de 
l’espace piéton. Maintenant, il s’agit de constituer une liste fondée de critères 
capables de montrer de manière cohérente la condition des installations pour 
piétons à l’échelle du quartier glandois. Ceux-ci ont été choisis en fonction de 
l’importance que nous leur accordons dans le maintien et dans la promotion tant 
de la sécurité piétonne que du confort lors de la pratique de la marche. 
 
Les critères ont été classés selon quatre catégories fonctionnelles :  
 

I. Espace piéton (ou voie piétonne) 
II. Possibilité de traversée 
III. Obstructions et conflits 
IV. Buffer 

 
Ces catégories font toutes partie des caractéristiques physiques de 
l’environnement routier et représentent en quelque sorte le design urbain. Cel-
les-ci incorporent les critères suivants : 
 

I. – Présence d’un dispositif pour piéton : trottoirs ou espaces latéraux 
délimités par une bande jaune (ou revêtement particulier). 

- Largeur du trottoir. 
- Qualité du dispositif. 
 

II. – Présence d’un passage piéton. 
- Présence d’un îlot central (protecteur de traversées piétonnes) en 

milieu de chaussée. 
- Différents éléments de la signalétique. 
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- Illumination. 
 

III. - Mobilier urbain : panneaux publicitaires, bacs à fleurs, bancs, pou-
belles, cabines téléphoniques, etc. 

- Places de stationnement (voitures, deux roues). 
- Sorties pour véhicules. 
- Etc. 
 

IV. - Pistes cyclables. 
- Voies bus.  
- Espaces de verdure. 
- Places de parc (stationnement longitudinal, perpendiculaire ou en 

épi). 
- Bandes de séparation. 
- Etc. 

 
Des informations supplémentaires relatives à certains types de critères seront 
données lors de la présentation du véritable modèle. 
 
 
4.3.4  Récolte des données 
 
La plupart des données de base liées aux différentes catégories fonctionnelles 
ont été recueillies à partir d’observations réelles lors de plusieurs visites sur le 
terrain78. D’autres, comme par exemple certaines mesures relatives aux trot-
toirs, ont été obtenues grâce à une analyse des différentes couches79 de don-
nées, effectuée par le biais d’un logiciel de gestion d’information géographique 
(ARCGIS80). Des photos ont également été prises à divers endroits. 
 
 
4.3.5  L’échelle LOS 
 
A la base de la méthodologie qui mesure le niveau de service nous trouvons 
l’échelle LOS qui est composée de plusieurs grades81 (degrés). Cet outil est uti-
lisé pour représenter les résultats de façon plus intelligible. Dans notre cas, 
celle-ci sera divisée en cinq points, où un grade LOS « A », obtenu avec les plus 
hauts scores, interprète les conditions les plus favorables à la marche, et au 
contraire un grade LOS « E », obtenu avec les scores les plus faibles, interprète 
les conditions les plus défavorables. 
 
Sur la base de ces constats, nous pouvons définir les grades LOS suivants : 
 
LOS A    Les conditions sont optimales82. Cela indique que l’espace piéton carac-

térisé par ce grade propose des situations très favorables à la pratique 
de la marche : les facteurs qui influent négativement sur les parcours 

                                                 
78 Cf. Annexe E. 
79 Géodonnées du Canton de Vaud : Serveur CASSINI, UNIL. 
80 Outil de la famille ESRI : http://www.esri-suisse.ch/. 
81 Cf. 1.4 / 3.2 / 3.3 
82 Il faut considérer qu’une sécurité totale ne sera jamais garantie, même pas dans un espace ca-
ractérisé par le niveau « A » (GALLIN, 2001). Cf. 4.3.1 
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des piétons sont négligeables. La sécurité et le confort sont « assu-
rés ». 

 
LOS B Les conditions sont bonnes. La plupart des critères qui affectent de 

manière positive le niveau de « marchabilité » sont fournis par le seg-
ment. Très peu de facteurs influent négativement sur la qualité du ser-
vice offert. 

 
LOS C   Les conditions sont suffisantes. Les standards minimaux en ce qui 

concerne la sécurité et le confort subsistent. Toutefois, une analyse 
plus précise est nécessaire pour pouvoir dégager les éléments problé-
matiques et trouver des solutions conséquentes.  

 
LOS D   Les conditions sont insuffisantes. Le piéton n’est certainement pas 

dans un espace adapté à ses exigences. Les problèmes liés tant à la 
sécurité qu’au confort sont bien évidents. Ce segment exige une atten-
tion particulière. 

 
LOS E  Les conditions sont mauvaises. Cela signifie qu’à cet endroit, la prati-

que de la marche est fortement déconseillée et même dangereuse. Ces 
conditions obligent le recours à un aménagement prompt et généralisé. 
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4.3.6  Description du modèle 
 
Dans le prototype que nous avons conçu, chaque critère se voit attribuer des 
points selon sa présence ou absence dans un segment donné. Du fait que cer-
tains catégories (familles) de critères se révèlent être plus importantes que 
d’autres, nous faisons recours à des poids relatifs pour les pondérer. Une fois 
que les scores des différents critères sont attribués et pondérés pour chaque ca-
tégorie, leur addition permet d’obtenir le score total du segment.  
 

Catégorie Critères Points 
Absence de dispositif 0 
Bande jaune (d’un côté) 1 
Bande jaune (des deux côtés) 2 
Trottoir (d’un côté) 4 
Trottoir (des deux côtés) 6 
Largeur min. 1,50 m 2 
Largeur > 2,00 m 1 

 
 
 
Espace piéton 
(poids relatif = 5) 

Qualité du dispositif 1 
 Score 

max. 10 
 

Aucune possibilité 0 
Passage piéton 3 
Passage piéton éclairé 1 
Assez d’espace et sécurité de part et d’autre 1 
Îlot 0.5 

 
 
Possibilité de traver-
sée83

(poids relatif = 4) 
Signalisation 0.5 

 Score 
max. 6 

 
7 et plus tous les 25 m 0 
Entre 4 et 6 2 
Entre 1 et 3 4 

Obstructions et 
conflits 
(poids relatif = 3) 

Aucune obstruction 6 
  Score 

max. 6 
 

Aucun espace 0 
D’un côté 2 
Des deux côtés 4 
Espace simple (gazon, voie vélo, etc.) 0.5 

 
Buffer 
(poids relatif = 2) 

Places de parc et verdure (arbres, buissons etc.) 1 
 Score 

max. 5 
 

Tot. Score du Segment = 102 points (points multipliés par les poids relatifs) 
 

Tab. 7 : Grille d’analyse du PLOS : modèle d’évaluation représentatif (G. Baldi). 
 

 

                                                 
83 Les segments pris en considération dans le secteur d’étude ont au maximum un passage piéton 
chacun. Si un segment donné devrait renfermer plusieurs possibilités de traversée, seulement celle 
qui comptabilisera le score plus faible sera prise en compte par le modèle PLOS. 
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Les scores totaux sont distribués en rangs, chacun d’entre eux correspondant à 
une classe dans l’échelle LOS. Ainsi, le total des points reçus par un segment, 
détermine le degré LOS qu’il faut lui accorder. Les niveaux de services proposés 
par notre modèle sont montrés par le tableau suivant. 
 

Degré LOS Seuils 
LOS A ≥ 85 
LOS B 64 - 84 
LOS C 43 - 63 
LOS D 22 - 42 
LOS E ≤ 21 

 
Tab. 8 : Classification des degrés LOS (G. Baldi). 

 
Le calcul des différents niveaux de service se fait ainsi à l’aide des deux ta-
bleaux précédents. Un segment donné sera évalué sur la base des critères listés 
dans le tableau 7. Ceux-ci sont divisés en quatre catégories fonctionnelles (fa-
milles de critères). Les « Scores max. » représentent le maximum de points 
q’un segment peut totaliser pour une catégorie. Par exemple, pour la catégorie 
« Espace piéton », le « Score max. » est 10 points : dans ce cas précis, le seg-
ment sera caractérisé par : 
 

- Deux trottoirs, un pour chaque côtés de la voie (6 points). 
- Ceux-ci auront une largeur de plus de 2,00 mètres (largeur min. 1, 50 m 

+ largeur > 2,00 m ; 2+1 = 3 points). 
- Une bonne qualité de l’infrastructure (1 points). 

 
Total : 10 points (« score max. » du segment). 
 
Les quatre familles de critères sont pondérées selon des poids relatifs. Par le 
biais de ceux-ci, nous avons choisi de donner plus d’importance aux facteurs in-
tégrés dans la catégorie « Espace piéton » (poids relatif = 5). Ainsi, les points 
totalisés dans cette catégorie par un segment donné, seront multipliés par cinq 
et résulteront décisifs pour l’attribution du degré LOS correspondant. Nous justi-
fions ce choix par le fait que dans un environnement urbain, la présence 
d’espaces consacrés aux piétons nous semble être très utile et importante pour 
la mobilité dans le cadre d’un souci en matière de sécurité et de confort. 
 
Ainsi, nous pensons que certains facteurs soient plus « parlants » que d’autres 
en terme d’évaluation du niveau de service proposé aux usagers. Dans notre 
cas, nous avons choisi d'accorder des points et de pondérer nous-mêmes les 
facteurs, mais la nature très souple du modèle permet des changements dans le 
processus d’attribution. En effet, nous pourrions par exemple demander direc-
tement aux usagers (piétons) d’évaluer et de pondérer eux-mêmes les facteurs 
retenus. Nous pourrions également consulter des techniciens ou des représen-
tants politiques afin d’établir d’autres standards. Dans ce contexte, l’étude im-
pliquerait une phase préparatoire d’entretiens qualitatifs.  
 
En conséquence de ce qui a été écrit auparavant, une possibilité intéressante 
consiste ainsi à qualifier différents segments de rues par le biais de grilles 
d’analyse incorporant toutes les mêmes critères/standards (par exemple les cri-
tères retenus dans notre modèle), mais pondérés selon les points de vue des 
divers acteurs du territoire. 
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Comme nous pouvons constater, la pondération est prépondérante dans cette 
démarche multicritères, elle influe directement sur le type d’information recher-
chée. En effet, en attribuant à chaque critère des points, le plus haut score indi-
quant un critère qui renferme une importance relative plus grande à nos yeux 
(en terme de sécurité et de confort) et ensuite, en accordant des poids relatifs 
aux différentes familles, nous influençons les résultats selon un point de vue qui 
pourrait bien sûr diverger de celui de n’importe quelle autre personne. Autre-
ment dit, la valeur que nous attribuons à chaque critère et la pondération sub-
séquente, relèvent d’un choix purement personnel et ne doivent en aucun cas 
être considérées comme absolues. De plus, il est évident qu’un changement 
tant des points accordés à un critère, que du processus de pondération, auront 
pour effet d’augmenter l’écart entre les différents scénarios proposés voire de 
modifier complètement les résultats et par conséquence l’attribution des degrés 
LOS. 
 
Le prototype que nous venons de présenter exige quelques élucidations sup-
plémentaires. 
 
1.  En ce qui concerne la façon dont certains facteurs sont mesurés : 

 
- La « largeur minimale » du trottoir a été fixée à 1,50 mètres, celle-ci 

étant la mesure la plus commune utilisée dans la littérature. Le « Règle-
ment d’exécution de la loi sur les routes » (RLR) du 7 décembre 1992 
prévoit, à son article 25, que « la largeur normale des trottoirs est de 
1,65 mètres, bordures comprise. » Cependant, selon la norme SN 640 
201 la largeur dépend, entre autre, du gabarit de l’usager84 : ainsi, idéa-
lement, un trottoir conçu pour un piéton se déplaçant seul, devrait me-
surer entre 1 et 1,20 mètres, cela compte tenu du gabarit potentiel avec 
bagage et des marges de mouvement (si on considère deux piétons qui 
se croisent, l’espace à disposition devrait atteindre les 2 mètres mini-
mum). Enfin, selon le Bureau suisse de prévention des accidents (bpa) la 
largeur d’un trottoir doit être au minimum 1,5 mètres (exception seule-
ment lorsque la chaussée est rétrécie). L’entente est donc visiblement 
difficile entre les différents organes. Néanmoins, compte tenu des condi-
tions actuelles de la zone d’étude, la mesure choisie nous semble raison-
nable. 
 

- La « qualité du dispositif » est une appréciation générale de l’état de 
l’entretien. 

 
- La « sécurité de part et d’autre » du passage piéton est analysée selon 

les conditions de visibilité de tous les usagers. Une attention particulière 
est accordée au type d’espace à disposition du piéton avant, pendant et 
après la traversée. 

 
- Si aucun dispositif n’est fourni par un segment, le calcul des obstructions 

se fait sur la base du nombre possible de conflits entre piétons et voitu-
res. 

 
 
 

                                                 
84 Normes VSS (Union des professionnels suisses de la route, 1992) p. 4. 
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2. En ce qui concerne l’interprétation du « buffer » : 
  

- Les écarts entre les piétons et les véhicules motorisés sont indiqués par 
plusieurs auteurs85 comme des éléments essentiels de l’aménagement 
urbain. Des espaces de ce type sont souvent représentés à l’aide du 
concept de shy distance. Cette distance accroît considérablement la per-
ception de sécurité de la part des piétons. Par conséquent, la disposition 
séquentielle de plusieurs types de buffers aura un effet très positif sur le 
sentiment de sécurité des usagers. De plus, lors d’aménagements de ce 
genre, la largeur de la zone devrait être calculée proportionnellement à 
la vitesse du véhicule.  

 

 
 

Fig. 7 : Deux types de buffers86 (JASKIEWICZ, 2000). 

 
3. En ce qui concerne la catégorie « obstructions et conflits » : 

 
-  Lorsque on évalue des installations, il est important de bien se rappeler 

et de maintenir la distinction entre la dimension « nominale » (dimension 
théorique) et la dimension « fonctionnelle » (qui résulte de leur degré de 
performance). Par exemple, de nombreux trottoirs et cheminements pié-
tons mesurent 2 mètres de largeur suivants des aspects nominaux. En 
réalité, ils peuvent être beaucoup plus étroits, d’une part, à cause 
d’objets se trouvant sur la voie piétonne (cabines téléphoniques, poubel-
les, panneaux de signalisation routière, etc.) et d’autre part à cause de 
défauts de surface (désagrégations, cratères, feintes, etc.). En consé-
quence, une installation qui respecte les règles techniques de construc-
tion peut se révéler inadaptée pour une utilisation potentielle de la part 
des usagers. 

                                                 
85 JASKIEWICZ (2000) et MCLEOD (2000), entre autres. 
86 Nous proposons un exemple, mais qui n’est pas toujours censé représenter le modèle idéal. 
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4.4  Application du modèle 
 
Désormais, après avoir pris connaissance des implications théoriques et de la 
démarche à suivre, il ne nous reste qu’une chose à faire : tester le prototype. 
Le calcul des points se fait sur un total de dix-sept segments, repartis sur les 
cinq rues retenues par l’évaluation. Les résultats peuvent être analysés plus fa-
cilement à l’aide d’une carte attestant la situation (Carte 4). La visualisation 
graphique des différents scénarios nous permet de dégager un certain nombre 
de constats et d’illustrer la situation actuelle des infrastructures piétonnes du 
réseau de communication du bourg glandois. 
 

 
 

Carte 4 : Modèle PLOS (G. Baldi). 
 

En regardant la carte 4, la première chose qui nous 
saute aux yeux est l’emplacement des zones ca-
ractérisées par un niveau de service très faible. En 
particulier, l’intersection entre la Rue du Jura et la 
Grand Rue comptabilise le score le plus mauvais, ce 
qui comporte une « E » sur l’échelle LOS. Selon les 
principes87 établis par le modèle, cela signifie que 
cette zone n’est pas conforme aux standards en 
matière de sécurité et de confort pour piétons. Grâce 
aux trois images de la figure 7, nous constatons que 
dans ce secteur les trottoirs sont inexistants, les 
bords des rues sont trop souvent encombrés par des 
voitures stationnées, qui limitent d’une part la 
visibilité des usagers et d’autre part obligent les 
piétons à emprunter des parcours qui peuvent se 
révéler pour le moins dangereux.              

    Carte 4a : Localisation (G. Baldi). 
                                                 
87 Cf. 4.3.5 
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Ainsi, ce manque de trottoirs, qui ne constitue pas toujours une mauvaise solu-
tion, est cependant souvent problématique : la deuxième image (Image 2, Fig. 
7) nous montre un cas typique de conflit entre une voiture et un piéton mar-
chant sur la gauche de la chaussée. 
 

 
Fig. 8 : Localisation des zones problématiques (Photos : G. Baldi, oct. 2005). 

 
Dans cette partie du bourg de Gland, l’occupation de l’espace est souvent 
confuse. De plus, même si la vitesse dans la localité est limitée à 50 km/h, le 
manque de repères visuels caractérisant le milieu physique, comme par exem-
ple des éléments de modération du trafic (rétrécissements ponctuels, décro-
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chements horizontaux et verticaux, etc.) ou des panneaux de signalisation, in-
flue fortement sur la vitesse effective des véhicules qui est fréquemment au-
dessus de la norme. Enfin, nous avons aussi constater que les composantes du 
mobilier urbain88, censées structurer l’espace et porter un service aux usagers, 
ne forment pas un ensemble cohérent et intégré au site. 
 
Le seul segment qui présente un LOS A appartient à la Rue du Borgeaud. Celui-
ci est caractérisé par un trottoir très large séparé de la chaussée par un station-
nement perpendiculaire intégré, et des éléments de verdure. La sécurité pour 
les piétons est garantie sur toute l’étendue du secteur. Mais en réalité, toute la 
Rue du Borgeaud respecte la plupart des standards imposés par le modèle 
PLOS, ainsi que l’Avenue du Mont-Blanc et le Chemin de la Perroude, qui attei-
gnent globalement le niveau « B » sur l’échelle de « marchabilité ». 
 
 
4.5  Discussion du modèle 
 
 
4.5.1  Le réseau piéton 
 
Au début de ce mémoire, nous avons formulé deux hypothèses : la première af-
firme que l’espace piéton, relatif à notre zone d’étude, ne répond pas aux exi-
gences en matière de mobilité. Après ce qui a été dit au cours de notre démar-
che, pouvons-nous corroborer cette hypothèse ? D’après nous oui. À notre avis, 
la condition actuelle des infrastructures piétonnes dans le quartier du Borgeaud 
est globalement problématique. Néanmoins, le modèle que nous avons conçu 
montre que seulement une partie du territoire analysé n’est pas conforme aux 
standards proposés par l’échelle des niveaux de service. Alors pourquoi avons-
nous décidé de confirmer le postulat initial ? 
 
Premièrement, nous pensons qu’un réseau de communications ne peut pas se 
permettre d’avoir des points faibles. Les conditions d’accès aux différentes des-
tinations doivent être garanties sur l’ensemble du territoire. Celui-ci doit être en 
mesure de fournir, aux usagers qui choisissent la marche comme moyen de dé-
placement, un certain niveau de base concernant la sécurité et le confort. La 
qualité d’un réseau ne peut pas être mesurée selon une moyenne fictive. Au-
trement dit, des standards fonctionnels minimaux doivent subsister n’importe 
où. 
  
Deuxièmement, le prototype PLOS intègre seulement une partie des facteurs af-
fectant le sentiment de sécurité et de confort perçu par les piétons. Ceux-ci re-
lèvent de l’espace physique et sont facilement mesurables par le biais 
d’observations visuelles. Ainsi, par exemple, tous les facteurs de type compor-
temental et psychologique n’ont pas été retenus par le modèle. Cependant, 
ceux-ci peuvent influencer de manière importante la perception du piéton au 
contact avec l’espace public. Cela nous amène à dire que les zones caractéri-
sées par des LOS positifs (LOS A, LOS B et LOS C), pourraient en réalité consti-
tuer des environnements désagréables, inconfortables voire même dangereux. 
 

                                                 
88 Typologies du mobilier extérieur (d’après la guide VALTRALOC 2001, Canton de Fribourg, p. 20) : 
Mobilier fonctionnel : signalisation, éclairage, poubelles, bancs, etc. Mobilier d’agrément : fontaines, 
statues, bacs à fleurs, etc. Mobilier de guidage : bornes, potelets, barrières, bacs à fleurs, etc. 
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Une ultérieure constatation est inspirée par l’illustration suivante qui nous mon-
tre deux types d’aménagements routiers très « à la mode » dans la ville de 
Gland. Ceux-ci comportent l’installation d’une véritable séparation physique en-
tre le trottoir et la chaussée de façon à protéger le piéton des dangers du trafic 
motorisé. Selon le modèle que nous venons de commenter, le buffer accroît de 
manière importante la perception de sécurité des piétons. D’ailleurs, une grande 
partie des segments qui incorporent un, voire plusieurs buffers, ont obtenu les 
scores les plus hauts. Néanmoins, est-ce que ces modalités sont entièrement 
favorables aux passants ? Probablement oui, à condition que celles-ci soient 
maintenues tout au long de la rue. Malheureusement, cela n’est pas le cas, pour 
le moins dans ce secteur de la Rue du Borgeaud. 
 

 
Fig. 9 : La situation sur la Rue du Borgeaud (Photos : G. Baldi, oct. 2005). 

 
 
En effet, à cet endroit, les infrastructures piétonnes sont le résultat 
d’aménagements successifs intimement liés à l’évolution urbaine connue par le 
bourg pendant les vingt dernières années. Cela se traduit par un cadre structu-
ral hétérogène et un espace fragmenté en différents morceaux, les plus récents 
comportant un buffer en vue de la protection de la voie piétonne, les autres, un 
trottoir contigu à la chaussée. Ainsi, si nous nous imaginons, pour un instant, en 
train de « slalomer » sur le trottoir, nous pourrions presque saisir le sentiment 
de gêne qui s’installe dans nos esprits à cause des nombreux changements de 
directions induits par la particularité géométrique du réseau. Certes, il y a des 
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situations bien plus pénibles que celles-ci. Globalement, la Rue du Borgeaud 
fourni tout de même des installations de qualité, respectant les standards mini-
maux en matière de sécurité et de confort suggérés par le modèle PLOS. Toute-
fois, la sécurité est illusoire si elle ne repose que sur des aménagements maté-
riels et si le comportement des usagers, automobilistes, cyclistes et piétons, 
n’est pas conforme aux règles de la circulation. 
 
 
4.5.2  Limites et apports méthodologiques 
 
Dans ce point nous allons chercher à dresser un catalogue des principales limi-
tes et des principaux apports de la méthodologie testée dans le contexte glan-
dois. Cette présentation constitue une sorte d’autoévaluation critique compor-
tant des jugements purement personnels.  
 
En ce qui concerne plus spécifiquement les limites rencontrées lors de la mise 
en pratique du PLOS, nous pouvons formuler les constatations suivantes : 
 

 Les points définissant chaque critère et la méthode utilisée pour les pon-
dérer relèvent du subjectif et d’une échelle de valeurs qui peut bien sûr 
varier suivant des points de vue différents. Tout de même, celle-ci nous 
paraît une caractéristique indissociable de la méthodologie multicritère 
employée. 

 
 La manière dont le degré de performance de l’espace piéton est présenté 

au public est certainement une des particularités de la méthodologie 
employée. L’échelle PLOS représente tout de même une simple générali-
sation de la réalité territoriale. Celle-ci pourrait ainsi cacher des faibles-
ses ponctuelles qui au contraire mériteraient d’être prises en considéra-
tion par les résultats. Autrement dit, un segment obtenant une « B » sur 
l’échelle du niveau de service pourrait comporter un ou plusieurs fac-
teurs négatifs qui pourtant ne seront pas retenus à cause du système de 
pondération utilisé. 

 
 Le prototype n’intègre que des critères de performance liés à l’espace 

physique. L’introduction d’autres familles d’indicateurs serait souhaitable. 
 

 La sécurité routière et le confort ne représentent pas la totalité des ser-
vices fournis par les infrastructures de transport. Par exemple, l’efficacité 
de l’équipement dépend également de la manière dont il est « maillé » 
avec les autres équipements (une route sans carrefour ou débouché n’a 
pas une efficacité optimale). 

 
La méthodologie en question comporte également un certain nombre d’aspects 
positifs : 
 

 En tant qu’évaluation globale de la qualité du service fournie par un es-
pace piéton donné, le PLOS est une mesure intuitive et très compréhen-
sible, même par des non experts. 

 
 À petite échelle, la mesure du niveau de service est une base crédible 

pour l’interprétation des problématiques liées aux différentes infrastruc-
tures piétonnes. 
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 Le PLOS possède des potentialités d’utilisation : 

 
- Le modèle que nous avons conçu peut servir à donner un instantané 

des conditions existantes de l’espace piéton pour un territoire donné. 
Il est censé fournir un aperçu rapide des conditions globales du ré-
seau des espaces piétons. 

- Il peut être utilisé comme outil de planification dans le domaine des 
aménagements routiers. 

- Il est peut-être en mesure de créer des standards communs en ma-
tière de fonctionnalité de l’espace piéton. Ceux-ci pourraient être 
transférés et intégrés à d’autres environnements urbains. 

  
Notre modèle n’est donc pas censé viser l’exhaustivité, il cherche plutôt à don-
ner des repères et des points de réflexion sur le développement des recherches 
dans le domaine des critères influençant l’évaluation de l’espace piéton. 
 
 
4.5.3  Suggestions ultérieures 
 
Nous pensons que la mesure du niveau de service pourrait être précisée davan-
tage : 
 

- Parmi les facteurs qui pourraient être introduits dans le modèle nous ci-
tons, entre autres : la mesure moyenne de la vitesse effective des voitu-
res sur un segment donné, le débit des véhicules et le débit du flux de 
piétons. 

 
- On pourrait définir un minimum de LOS selon le type d’environnement. 

Par exemple, les standards minimaux pour une rue caractérisée par la 
présence d’une école pourraient être fixés à un niveau plus élevé par 
rapport à une rue secondaire très peu fréquentée. Autrement dit, si un 
niveau de service C est acceptable pour une rue secondaire, il ne le se-
rait pas forcement dans un espace plus fréquenté. 

 
De plus, nous avons déjà mentionné la possibilité d’introduire dans le prototype 
d’autres familles d’indicateurs. Une évaluation cohérente de la qualité du 
système de transport demande qu’un grand nombre de facteurs soient 
considérés, y compris ceux qui relèvent des points de vue personnels. Ainsi, la 
récolte d’un certain type de données pourrait se dérouler par le biais d’enquêtes 
auprès des usagers. 
 
La participation directe des usagers à la démarche d’évaluation des 
aménagements qui les concernent est fortement souhaitable. Pour ce faire, il 
faut permettre aux différents acteurs de l’aménagement urbain, y compris les 
marcheurs eux-mêmes, de partager leurs visions de ce que la marche pourrait 
et devrait être en ville. 
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4.6  Pour une meilleure saisie de l’expérience de la marche 
 
A notre avis, les bases de données consacrées à la pratique de la marche à pied 
doivent être implémentées le plus possible, dans l’objectif d’augmenter les 
connaissances sur les nombreuses variables intervenant lors des déplacements 
quotidiens. L’expérience de la marche (walking experience) représente un uni-
vers riche en composantes qui relèvent tant de l’espace physique, que des per-
ceptions et des désirs des piétons. Ainsi, toute information nouvelle, intégrée 
dans les bases de données existantes, comporte une amélioration dans la saisie 
de l’environnement piéton. 
 
A partir de ces constats, dans le prochain point, nous allons brièvement intro-
duire un ensemble d’outils permettant le stockage et l’analyse de plusieurs ty-
pes d’information géographique. Nous pensons que cet argument est très im-
portant dans une perspective d’interaction entre différentes méthodologies 
d’étude. Autrement dit, ces outils pourraient être utilisés comme support gra-
phique et explicatif d’autres techniques comme par exemple le PLOS. 
 
 
4.6.1 Les Systèmes d’Information Géographique 
 
Les SIG ont les potentialités nécessaires pour augmenter l'efficacité et élargir le 
spectre des analyses des données relatives aux transports non motorisés. Les 
logiciels intégrés dans un seul et unique système opérationnel, ont atteint une 
ampleur et des niveaux exceptionnels en matière de gestion et planification ur-
baine. Ces outils peuvent être incorporés dans n’importe quelle démarche, et 
comportent de nombreux atouts : 
 

1. Acquisition et structuration des données sous forme numérique. 
  
2. Une meilleure mise en forme et visualisation de l’information disponi-

ble (surtout grâce à des outils intuitifs et faciles à utiliser pour la création 
de cartes). 

 
3. La manipulation de bases de données par le biais d’analyses spatiales 

performantes (cartes thématiques, requêtes/interrogations des bases de 
données). 

 
4. La gestion de plusieurs bases de données au même temps. 

 
Dans un cas comme celui de Gland, l’intégration des SIG dans les démarches 
exploratoires du domaine des transports aurait certainement des conséquences 
positives en terme de gain, de temps et de coût, surtout si nous pensons aux 
énormes efforts entrepris par la communauté pour constituer des instruments 
en mesure de diriger les choix en matière de mobilité. En guise d’exemple, ces 
outils pourraient être employés d’une part, pour identifier des segments routiers 
présentant des caractéristiques spécifiques (présence de piste cyclable, limites 
de vitesse, problèmes liés à l’entretien, chantiers ouverts, etc.) et, de l’autre, 
pour superposer plusieurs couches de données afin de pouvoir dégager les rela-
tions entre ces dernières grâce à de puissants instruments d’analyse spatiale. 
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Dans la réalité, les techniques d’analyse spatiale sont souvent utilisées pour 
rendre intelligible et synthétiser des informations qui autrement seraient diffici-
lement représentables. Dans le domaine des transports non motorisés cela si-
gnifie : la possibilité de gérer les données relatives aux accidents de la route, la 
créations de modèles de prévision du trafic piéton, la création d’itinéraires pré-
férentiels sur la base du temps de parcours et des obstacles, ainsi qu’une multi-
tude d’autres applications. Toutefois, bien que les Systèmes d’Information Géo-
graphique constituent des instruments très utiles, il faut souligner que les pro-
cessus d’insertion et de mise à jour des données peuvent être difficiles et très 
coûteux tant en terme de temps que d’argent. 
 

Les développements récents de ces 
méthodologies ont permis la concep-
tion de véritables logiciels spécialisés 
dans le traitement de l’information 
géographique liée au domaine du 
transport. A titre d’exemple, nous ci-
tons le Pedestrian Environment Re-
view System (PERS) conçu par 
l’organisation britannique Transport 
Research Laboratory (TRL)90. Ce lo-
giciel, entièrement consacré à la mo-
bilité piétonne permet une évaluation 
rapide des aires urbaines et de la 
performance du réseau des trans-
ports non motorisés. PERS a été 
pensé pour venir en aide des autori-
tés qui ont des défections dans le 

processus d’identification des aménagements prioritaires pour piétons. Une fois 
l’information collectée, elle peut être présentée sous plusieurs formats. Ceux-ci 
peuvent être combinés afin de faciliter la compréhension par un public non ex-
pert. 

 

 
 

Fig. 10 : Sortie graphique du logiciel PERS89. 

 

 
En ce qui concerne la mobilité piétonne, les SIG sont en train de tracer la voie 
vers une amélioration substantielle de la gestion des réseaux urbains. Reste à 
voir si les collectivités sauront saisir toutes leurs potentialités. 

                                                 
89 http://www.trlsoftware.co.uk/index.asp?section=Home : page des produits proposés par TRL. 
90 Ibid. 
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5.  CONCLUSION 
 
 
L’objectif principal de notre travail était celui de tester l’applicabilité de la mé-
thodologie basée sur la notion de Pedestrian Level of Service dans un contexte 
territorial donné. Pour ce faire, au début de ce mémoire, nous avons abordé un 
certain nombre de sujets intimement liés à l’ « expérience de la marche ». Ce 
premier chapitre cherche à faire le point sur l’importance de la marche en tant 
que mode de déplacement urbain durable, et propose une analyse des nom-
breux facteurs intervenant dans l’appréciation de l’espace piéton. 
 
Ensuite, dans la deuxième partie nous avons passé en revue les principaux 
concepts liés à la notion de Level of Service. Cela a servi de base pour donner 
un aperçu des diverses méthodologies employées dans ce domaine de recher-
che. Grâce à cela, notre démarche a pu dégager une vision d’ensemble des indi-
cateurs utilisés couramment dans la mesure du niveau de service pour les pié-
tons. Au cours de celle-ci, nous avons également constaté que de nombreux 
facteurs influencent de manière importante l’appréciation de la qualité de 
l’espace piéton. En effet, la mesure du niveau de service dépend non seulement 
de critères purement structurels, mais également d’une énorme panoplie 
d’éléments, qui relèvent tant du vécu personnel que de perceptions instanta-
nées. Certes, afin de pouvoir donner un aperçu toujours plus précis de 
l’expérience de la marche, les méthodes futures devront absolument intégrer de 
nouvelles familles de critères, au risque de tomber dans la subjectivité, incarnée 
surtout par les facteurs psychologiques et comportementaux. Cette condition ne 
représente pas forcement une faiblesse, mais plutôt une grande possibilité de 
répondre aux besoins de la population en matière de mobilité. Malheureuse-
ment, un prototype d’évaluation de l’espace piéton ne pourra jamais incorporer 
tous les indicateurs existants. Cependant, nous croyons fermement qu’un déve-
loppement ultérieur dans ce domaine est fortement souhaitable. 
 
Le dernier point de ce travail est caractérisé par la mise en pratique des acquis 
précédents. Celui-ci introduit d’abord des éléments liés à l’identité géographique 
et historique de la ville de Gland. Ensuite, par le biais d’une étude de cas à 
l’échelle du quartier, il propose un modèle d’évaluation des infrastructures pié-
tonnes. En ce qui concerne les critères retenus par l’application, nous avons 
choisi de développer notre discours uniquement autour des facteurs physiques 
mesurables caractérisant les rues de la zone d’étude. A la fin du chapitre, nous 
menons une discussion sur la cohérence du modèle par rapport à la situation 
glandoise et nous amorçons une série de suggestions censées pouvoir améliorer 
davantage la qualité et le cadre structurel et fonctionnel de cet instrument de 
planification urbaine. 
 
En guise de conclusion, il s’agit maintenant de reprendre les hypothèses de dé-
part afin de pouvoir les vérifier sur la base des raisonnements et des consta-
tions engendrés par l’étude que nous avons menée. 
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Discussion des hypothèses : 
 
 

H1 – À Gland, et en particulier dans notre zone d’étude, l’espace 
piéton et le mobilier urbain ne répondent pas de manière satisfai-
sante aux exigences en matière de mobilité durable. 

 
Les résultats de l’étude menée par le biais du modèle PLOS confirment cette 
hypothèse. Nous pensons qu’un réseau de communications ne peut pas se per-
mettre d’avoir des points faibles. Ainsi, même si la plupart des segments analy-
sés présentent un niveau de service positif (voire très bon selon l’échelle PLOS), 
la zone d’étude doit être évaluée avant tout dans son ensemble car les condi-
tions d’accès aux différentes destinations doivent être garanties partout sur son 
territoire. Dans notre cas, les zones problématiques empêchent une bonne flui-
dité du réseau, compte tenu surtout de l’importance fonctionnelle de cette par-
tie de la ville de Gland.  
 
En outre, notre modèle n’intègre qu’une partie des facteurs affectant le senti-
ment de sécurité et de confort perçu par les piétons. Ainsi, une partie des fac-
teurs qui n’ont pas été retenus ont montré un certain nombre de faiblesses, qui 
seraient passées inaperçues sans une analyse plus détaillée des différents seg-
ments d’étude. 
 
 

H2 – Le Pedestrian Level of Service peut devenir un modèle 
d’évaluation pertinent s’il est inséré dans un contexte bien précis 
et s’il vise à donner un aperçu global des conditions de l’espace 
piéton. 

 
Cette hypothèse est confirmée par le fait qu’un modèle universel, capable de 
prendre en considération tous les espaces urbains de la même façon et avec la 
même pertinence, n’a pas encore été conçu. Ensuite, nous avons constaté que 
cet outil de planification est fortement affecté par le type et le nombre des indi-
cateurs choisis. De plus, celui-ci n’est pas censé viser l’exhaustivité, mais il 
cherche plutôt à donner des repères généraux sur l’état du système des infras-
tructures piétonnes. Après ces constats, nous pouvons affirmer avec certitude 
que le Pedestrian Level of Service peut constituer un outil pertinent de planifica-
tion pour l’aménagement urbain seulement sous certaines conditions qui relè-
vent des objectifs de recherche visés.  
 
En conclusion, nous pensons également qu’une potentialité du prototype PLOS 
est représentée par la souplesse intrinsèque au processus de pondération des 
différents critères pris en considération pour l’évaluation des infrastructures pié-
tonnes. En effet, une possibilité intéressante de cette méthodologie consiste à 
qualifier différents segments de rues par le biais de grilles d’analyse incorporant 
toutes les mêmes critères/standards, mais pondérés selon les points de vue des 
divers acteurs du territoire. Cela permet la simulation de scénarios complémen-
taires et l’exploration de différents regards et exigences en matière de durabilité 
des espaces urbains.  
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ANNEXES 
 
 
A.  Etat de l’art des facteurs de l’environnement construit qui ont un 

impact sur la marche :  
 

Sécurité routière et nuisances liées au trafic 
- Sécurité routière, intersections dangereuses : Humpel et al. (2004b et 2004c) ; Pikora et al. (2002) ; Haw-

thorne (1989). 
- Mesures de modération du trafic, conflit avec des véhicules motorisés, faibles flux de trafic, vitesse réduite : 

Corti et al. (1996) ; Wright et al. (1996) ; Hawthorne (1989); UK National Consumer Council (1987). 

- Bruit et pollution de l’air : Burden et al. (1999) ; Bauman et al. (1996) ; Howthorne (1989) ; UK National 
Consumer Council (1987) ; Untermann (1984). 

- Cohabitation avec les vélos et les nouvelles formes de mobilité : Hawthorne (1989). 
Sécurité personnelle 

- Zones sécurisées : Bauman et al. (1996) ; UK National Consumer (1987). 
- Eclairage : Burden et al. (1999) ; Untermann (1984). 

Esthétique 
- Esthétique : Humpel et al. (2004a, 2004b et 2002) ; Ball et al. (2003) ; Pikora et al. (2002). 
- Attractivité de l’environnement du quartier : Carnegie et al. (2002) ; Burden et al. (1996) ; Hovell et al. 

(1989) ; Untermann (1984). 
- Espaces ouverts et paysages : Burden et al. (1999) ; Howthorne (1989) ; Untermann (1984). 
- Perspectives et design des bâtiments : Burden et al. (1999) ; Untermann (1984) 
- Présence d’éléments de verdure : Burden et al. (1999) ; Wright et al. (1996) ; Hawthorne (1989) ; Unter-

mann (1984). 
- Présence d’éléments historiques : Hawthorne (1989). 

- Propreté et entretien : Burden et al. (1999) ; UK National Consumer Council (1987) ; Untermann (1984). 
Marchabilité 

- Présence de trottoirs et voies désignées pour les piétons : De Bourdeaudhuij et al. (2003) ; Pikora et al. 
(2002) ; Corti et al. (1996) ; Wright et al. (1996). 

- Confort : UK National Consumer Council (1987). 
- Sites ombragés : Wright et al. (1996) ; Howthorne (1989). 

- Présence de bancs et autres lieux de repos et détente : Wright et al. (1996) ; Howthorne (1989). 
Continuité et connectivité 

- Connectivité des rues : Saelens et al. (2003). 
- Densité des intersections : Saelens et al. (2003). 

- Coupures surfaciques, possibilités de changement de direction et perspective : Saelens et al. (2003) ; Burden 
et al. (1999) ; Untermann (1984). 

Fonctionnalité 
- Mixité : De Bourdeaudhuij et al. (2003) ; Giles-Corti et Donovan (2003) ; Craig et al. (2002). 
- Densité résidentielle et mixité : Saelens et al. (2003). 
- Forme urbaine : Berrigan et Troiano (2002). 
- Indicateurs d’étalement urbain : Ewing et al. (2003) ; Saelens et al. (2003). 
- Proximité et accessibilité aux équipements, services et interfaces de transit : Humpel et al. (2004a, 2004b et 

2002) ; De Bourdeaudhuij et al. (2003) ; Giles-Corti et Donovan (2003) ; King et al. (2003) ; Pikora et al. 
(2002) ; Corti et al. (1996) ; Wright et al. (1996) ; Bauman et al. (1996). 

- Localisation : Humpel et al. (2004b, 2004c et 2002) ; Ball et al. (2003) ; Hovell et al. (1992) ; UK National 
Consumer Council (1987).  

 
D’après Lavadinho, S. et Abram, L. ; in LAVADINHO et PINI (2005, p.3). 
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B.  Carte de la commune de Gland (2000) 
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C.  Plan des zones  
(Bureau d’architectes SIA et urbanistes J.-P. et A. ORTIS, 1997) 

 

 
 

Source : GONIN et WUERGLER (2000). 
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D.  Schéma du plan directeur communal 
(Bureau d’urbanisme J.-P. ORTIS, 1997)  

       Source : GONIN et WUERGLER (2000). 
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E.  Exemple de tables utilisées pour la récolte des données 
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